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I L faut dire, avec d'autres, l'ho rr eur 
qui saisit quand nous voyons les ima­
ges des massacres dans les camps de 

réfugiés palestiniens de Beyrouth. Massa­
cres particulièrement insupportables qui 
font suite à d'autres images que l'on a vues 
sur les écrans de télévision tout au long de 
l'invasion israélienne. 

Car, nous l'avons dit dès le début, 
l'agression sioniste n'avait qu'une seule lo­
gique possible : tenter de rayer un peuple de 
la carte et employer les moyens pour ce fai­
re. Bégin et ses représentants parlaient de 
lutte contre « les terroristes ». La preuve est 
faite qu'ils sont les premiers terroristes du 
monde. 

La preuve est faite que l'Etat sioniste, 
sous prétexte d'assurer sa sécurité, est un 
Etat expansionniste qui ne peut vivre qu'en 
écrasant ou essayant de domestiquer les 
peuples qui l'entourent. Et l'on nous expli­
que encore qu'il s'agit d'un Etat démocrati­
que. Comme si la démocratie d'un peuple 
pouvait se bâtir sur le sang des autres. L ES dirigeants d'Israël n'arrêtent pas 

d'expliquer que toute critique de leur 
politique est preuve d'antisémitisme. 

Il s'en trouve certains pour faire écho à 
leurs propos. 

Mais nous n'avons aucune leçon à rece­
voir de ceux qui viennent de se couvrir les 
mains de sang, de ceux qui viennent d'orga­
niser« leur» Oradour par mercenaires inter­
posés. 

Nous n'avons jamais expliqué que la po­
pulation israélienne, voire l'ensemble de la 
communauté juive internationale, devait 
être tenue pour responsable des crimes des 
dirigeants sionistes. Nous avons été - et 
nous serons toujours - aux avant-postes 
de la lutte contre l'antisémitisme. 

Mais nous disons clairement : ce sont les 
dirigeants d'Israël qui, avec leur politique, 
sont les meilleurs pourvoyeurs de l'anti­
sémitisme en prétendant parler au nom des 
juifs du monde. Ce sont eux qui, cynique­
ment, jouent sur les persécutions dont été 
victimes les juifs pour justifier leurs actes 
criminels. 

M
AIS ils ont aussi des complices. Les 
principaux pays impérialistes du 
monde sont certes obligés de se 

démarquer de la politique actuelle d'Israël. 
Pourtant, ils l'ont couverte pendant long­
temps. Avec les bourgeoisies arabes, ils ont 
laissé les Palestiniens seuls. 

Ils ont même fait pression pour que 
l'OLP dépose les armes et que les Palesti­
niens du Liban restent seuls. Ils ont envoyé 

« une force multinationale » qui s'est em­
pressée de partir lorsque les Palestiniens et 
la gauche libanaise de Beyrouth n'avaient 
plus les moyens de se défendre. Ils revien­
nent maintenant que les massacres ont eu 
lieu. 

Il n'est plus possible de tergiverser. Le 
gouvernement, le PC et le PS doivent claire­
ment montrer de quel côté ils se situent en 
désignant la responsabilité du gouverne­
ment de Jérusalem dans la tuerie du 16 sep­
tembre, en exigeant le retrait des troupes 
israéliennes du Liban et des territoires oc­
cupés depuis 1967, en rompant toute rela­
tion diplomatique avec Israël et en recon­
naissant l'OLP et la légitimité de son com­
bat. 

Alain Krivine 
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REPERES 

A qui profitent les attentats ? 

Un nouvel attentat a été organisé le 17 septembre à 
Paris. Cette fois, il visait la mission d'achats israélienne 
située rue Cardinet. Bilan : 43 blessés légers et cinq bles­
sés graves, parmi lesquels de nombreux élèves du lycée 
Carnot (tout proche du bâtiment diplomatique). 

Vingt attentats dans la capitale en deux mois. Dix 
·morts et une centaine de blessés. Voilà de quoi alimenter 
une véritable psychose dans la population. Le 18 septem­
bre, c'était à Bruxelles qu'un individu ouvrait le feu sur
une synagogue pleine de fidèles célébrant le Roch Hacha­
na (le Nouvel An juif). On ne répétera jamais assez que de
tels actes, quels qu'en soient les auteurs, n'ont aucun ca­
ractère progressiste. 

Les massacres de Beyrouth, en dépit de leur caractère 
ignoble et révoltant, ne peuvent venir justifier a _p_ost_eriori 
l'utilisation de la terreur aveugle contre des c1v1ls inno­
cents. De même, les actions qui visent en bloc des juifs 
pour la seule raison qu'ils sont juifs ne seront jamais tolé­
rables, à moins d'accepter la thèse absurde selon laq_uelle
les peuples portent la responsabilité collective des cnmes
commis par leurs dirigeants. Au bout du compte, ceux 
qui utilisent de telles méthodes agissent avec la même 
sauvagerie qu'un Begin ou un Sharon. Seul le nombre de
victimes introduit une différence.

Provocation ou acte imbécile, l'explosion de la rue
Cardinet ne sert en tout cas que le gouvernement israé­
lien et la droite francaise. Alors que l'Etat sioniste est iso­
lé sur la scène inter�ationale et que sa crédibilité est du­
rablement entamée, alors que ses liens avec les différen­
tes communautés juives sont passablement affaiblis, le
terrorisme permet aux autorités de Jérusalem de faire di­
version. Exploitant cyniquement le traumatisme qu'ont
provoqué dans la population juive les attentats antisémi­
tes et notamment celui de la rue des Rosiers, on vient 
ainsi de voir l'ambassadeur d'Israël, Meïr Rosenne, accu­
ser tous ceux qui s'élèvent contre les crimes de Beyrouth 
de lancer « un appel au meurtre contre tout Israélien et
tout juif 11. On ne peut mieux décrire à quel point ce type
de violence sert au premier chef les buts criminels de Be­
gin. 

A droite, on n'a pas moins fait preuve d'un sens aigu
de l'opportunité. La campagne sur le « laxisme» du gou­
vernement a redémarré illico. Aux journées parlementai­
res de l'UDF à Marseille, Raymond Barre a purement et
simplement accusé le pouvoir de démoraliser la police et
de retirer à l'Etat les« moyens indispensables, en période
de violence et de terrorisme, pour défendre les vies et
les biens des Francais 11. 

L'objectif de ceÙe agitation est on ne peut plus clair: 
pousser les dirigeants socialistes et communistes à s'en­
gager encore plus qu'ils ne l'ont fait jusqu'à présent dans 
la voie du durcissement répressif et du développement
de l'appareil policier. Chirac vient de demander la forma­
tion de 3 000 flics supplémentaires. Mitterrand avait déjà
promis 10 000 nouveaux postes pour 1982 et 1983. Mais 
la cible principale de l'attaque demeure le droit d'asile.
L'éditorialiste du Quotidien de Paris s'indignait le 18 sep­
tembre de la mise en liberté d'Oreste Scalzone, l'ancien
dirigeant de !'Autonomie ouvrière italienne. Et il ajoutait : 

« Il n'aura pas de victoire possible tant que la coopéra-
' tian entre les démocraties pour lutter contre le fléau

comportera des failles et tant que la violence trouvera, 
où que ce soit, des bases arrières. 11 

On sait qu'il ne manque pas d'hommes au gouverne­
ment pour se faire l'écho de ces pressions. Le ministre de 
l'Intérieur n'a en particulier jamais caché sa volonté de li­
miter l'entrée des étrangers sur notre territoire et de res­
treindre les droits de ceux qui sont contraints à l'exil. 

Ce n'est pourtant pas le développement de telles me­
sures qui limiteront le terrorisme. Les seules victimes en 
seront ceux qui combattent pour les libertés des peuples 
dans leurs pays. En outre, tant que se commettront en 
toute impunité des crimes aussi odieux que ceux de Sa­
bra et Chatila, se reconstitueront des groupes terroristes. 
Le désespoir, l'impui!:sance devant les défaites, la haine 
devant le cynisme des classes dominantes susciteront 
des vocations de poseurs de bombes. Et ces derniers se­
ront ensuite récupérés et manipulés par des forces qui 
n'ont rien à voir avec le combat de la classe ouvrière. 

ARMEE 

Les « 6 mois » 
à la sauce Mauroy 

« Mauroy: Oui au service 
de six mois!!, cette manchet­
te trompeuse du Matin du 21 
septembre a dû susciter plus 
d'un espoir rapidement déçu 
dans les casernes et ailleurs. 
En fait, le Premier ministre qui 

C. P. 

a pris la parole devant les au­
diteurs de l'Institut des hautes 
études de Défense nationale 
(IHEDN) n'a malheureusement 
pas dit cela. Il a expliqué dans 
quel sens travaille le gouver­
nement afin de définir une 
(( nouvelle armée;; reposant 
notament sur un service à la 
carte de six à dix-huit mois. 

Pour Rouge, qui avait été 
parmi les premiers à dénoncer 
la perspective d'un service à 
(( géométrie variable;; comme 

Bloc-notes 

dit Hernu, ce n'est pas une 
surprise. Il reste que l'auditoire 
devant lequel Pierre Mauroy a 
fait cette mise au point a été 
choisi pour que l'on compren­
ne bien qu'il ne s'agit pas 
d'une vague hypothèse, mais 
d'un projet quasiment arrêté. 

(( Du strict point de vue mi­
litaire, la durée actuelle ne 
peut être en effet considérée 
comme un optimum techni­
que ( ... ) Nous voyons bien 
quel pourrait être le danger 
d'une réduction pure et sim­
ple du service à six mois. Il 
convient d'éviter la création 
progressive de deux armées : 
l'une, d'active, servant des 
matériels complexes et for­
mant des unités opération­
nelles; l'autre, de conscrip­
tion, fournissant des valets 
d'armes ou des gardes terri­
toriaux.( ... ) L'abaissement de 
sa durée est donc envisagea­
ble dès lors qu'il permet de 
conserver aux unités d' appe­
lés leur efficacité militaire( ... ) 
Notre recherche consiste donc 
à envisager un service à six 
mois sous deux conditions. La 
première est que la durée de 
six mois soit considérée com­
me la période centrale d'un 
effort au service de la défense 
du pays, préparée par une 
formation en amont et com­
plétée par une organisation 
des réserves profondément 
réformée. La seconde est 
qu'il faut que les armées 
puissent disposer, dans le ca­
dre du service militaire, d'un 
volume important de volon­
taires pour un service un peu 

plus long ( autour de dix-huit 
mois), qui puissent fournir 
les cadres et les spécialistes 
indispensables. 11 

Si on le comprend bien, 
Mauroy tourne le dos au 
« vieux principe » dont il se ré­
clam ait il n'y a pas si long­
temps, celui de « l'égalité de 
tous devant le service militai­
re ». principe il est vrai déjà 
battu en brèche par le fait 
qu'un jeune sur trois en âge 
d'être appelé sous les dra­
peaux échappe de fait à la 
« conscription universelle ». Et 
puis, P. Mauroy met comme 
condition à la réduction du 
service pour le plus grand 
nombre qu'il se trouve suffi­
samment de volontaires dans 
la jeunesse pour faire dix-huit 
mois. Le tout se présente ef­
fectivement comme une ré­
ponse indirecte aux jeunes qui 
se battent dans les casernes 
et à l'extérieur pour les 6 
mois, mais n'en est pas moins 
dangereux et sans rapport 
avec le contenu des promes­
ses de l'avant-10 mai: un ser­
vice militaire de six mois pour 
tous. Ajoutons que pour Mau­
roy : « // y a des contraintes 
conjoncturelles qui nous in­
terdisent d'envisager la dimi­
nution brutale des effectifs 
qu'entratnerait un passage au 
service de six mois sans me­
sure de compensation. 11 

Le titre de Libération, 

(( Service à six mois, Mauroy 
en trouve la porte!!, sonne 
donc plus juste que la man­
chette racoleuse et sans fon­
dement du Matin. 

P. Mauroy, dans .le même 
discours, estime « conceva­
ble 11 la possession de la bom­
be à neutrons pour la France. 
Il a fait frémir l'état-major de 
l'armée de terre à la perspec­
tive d'une nouvelle réorgani­
sation de cette arme, dans le 
cadre de la prochaine loi de 
programmation militaire 1984-
1988. Il a enfin, ce que n'ont 
que trop peu relevé les mé­
dias, insisté sur le rôle de l'ar­
mée dans la lutte contre le 
« terrorisme ». Un discours 
somme toute sans surprise 
confirmant une orientation 
militaire dangereuse qui se 
précise au fil des mois. 

PSU 

La direction 
politique divisée 

Confrontée à la politique 
d'un gouvernement qu'elle 
soutient, la direction politique 
du PSU, qui s'est réunie les 11 
et 12 septembre, a été ame­
née à se démarquer de celle­
ci : (( Le gouvernement, est-il 
écrit dans la résolution majori­
taire, tend à sacrifier à la lut­
te contre /'inflation certains 
des objectifs principaux 
d'une politique de gauche.» 

Sans doute la pression est­
elle forte au sein du PSU et 
beaucoup de militants se re­
fusent-ils à cautionner une 

politique d'austérité. Ce que 
confirme la présentation d'une 
résolution minoritaire qui, elle, 
parle plus nettement de 
« tournant à droite significatif 
de l'action gouvernementale». 
Cette résolution a recueilli 18 
voix, soit davantage que les 
voix des représentants des 
courants A et D. 

Evolution intéressante donc. 
Pourtant, si l'une et l'autre ré­
solution appellent à (( /'inter­
vention du mouvement popu­
laire ;; , les deux apparaisserit 
bien timides sur les facteurs 
concrets de cette intervention. 
Timidité en ce qui concerne 
les revendications mises en 
avant, puisque la résolution 
minoritaire se contente de 
préconiser (( une progression 
du pouvoir d'achat pour les 
bas salaires et son maintien 
jusqu'au niveau de 25 fois le 
SMIC 11; la résolution majori­
taire, pour sa part, se satisfai­
sant du maintien jusqu'à 2,5 
fois le SMIC ! Silence discret 
aussi sur les propositions pré­
cises de mobilisation, que ce 
soit sur la défense du pouvoir 
d'achat lui-même ou sur la 

· question de l'IVG ... 
Quant à la perspective poli-
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tique d'ensemble, la majorité 
appelle « à développer /'ac­
tion pour les droits et pou­
voirs noveaux dans les entre­
prises, les communes et les 
quartiers 11. Et la résolut ion 
minoritaire ratiocine sur l'atti­
tude vis-à-vis du gouverne­
ment : « Avec, sans ou contre, 
le gouvprnement ne relève 
d'aucun a priori mais des né­
cessités de l'action d'un 
mouvement social autono­
me.;; 

Le bon sens, tout a priori 
mis à part, voudrait que l'on 
dise si l'on soutient ou pas le 
gouvernement... Quant au 
(( mouvement social autono­
me 11, on aimerait savoir de 
quoi il s'agit. 

Car la situation politique 
appelle la clarté politique et il 
est des questions qu'on ne 
peut esquiver. H. Bourchar­
deau sait écarter les problè­
mes embarrassants. Ainsi, 
lors de sa conférence de pres­
se, elle a précisé que les criti­
ques du PSU vis-à-vis du 
gouvernement n'ont rien à 
voir avec celles qui émanent 
de « l'extrême-gauche» (sic) 
ou de Lalande qui ont en 
commun de (( renvoyer dos à 

dos la gauche et la droite 11 Ve 
Monde du 15 septembre). 

Nous ne saurions nous sen­
tir concernés par cette remar­
que, nous qui combattons 
pour une autre politique per­
mettant de battre la droite, 
d'empêcher son retour, en 
réalisant le changement pour 
lequel les travailleurs se sont 
prononcés le 10 mai et en éli­
sant une majorité PS-PC. 

Par contre, il serait intéres­
sant que le PSU, sa majorité 
et ses minorités, expliquent 
plus nettement ce qu'est leur 
attitude par rapport au gou­
vernement et quelle perspec­
tive politique ils proposent 
aux travailleurs. 

« RCH »

Critique du PCF ... 
sur la droite ... 

Est-ce sur sa droite - pour 
soutien insuffisant au gouver­
nement - que la direction du 
PCF est attaquable ? C'est ce 
que croit Rencontres commu­
nistes hebdo. Et au moment 
où le PCF appelle à la « batail­
le de la production ». croire 
cela c'est s'engager sur une 
voie glissante. Hélas, RCH 
persiste et signe. 

Dans le numéro 56, Serge 
Briand signe un article intitulé: 
(( C'est au pied du mur ... La 
bataille de la production : 
une bataille politique. ;; Il ex­
plique : « Ce qui manque le 
plus, ce ne sont pas les criti­
ques, mais le soutien au gou­
vernement. 11 Du coup, force 
lui est de donner acte au PCF 
d'une évolution qu'il caractéri­
se comme positive : (( Il se 
confirme également que le 
PCF en vient à une attitude 
plus réaliste et abandonne la 
p,:atique des critiques systé­
matiques. !! 

Dès lors, les choses ne peu­
vent être dites plus claire­
ment : RCH est prêt à s'enga­
ger dans la « bataille de la 
production ». Serge Briand ex­
plique : (( Le discours de M.

Herzog à la fête de "/'Huma­
nité'', son appel aux travail­
leurs pour qu'ils s'engagent 
dans la bataille de la produc-

r 

tian. témoigne de cette évo­
lution positive. » Evolution 
pour évolution : RCH. sur cet­
te voie, ne va-t-il pas se trou­
ver rapidement amené à 
abandonner « toute· critique » 
par rapport à la direction du 
PCF ? D'ailleurs, le même S. 
Briand n'en vient-il pas, dans 
un billet sur la fête de /' Hu­
manité, à critiquer ... les mili­
tants du PCF ? Pour manque 
d'enthousiasme dans la ligne 
du parti ! « J ai donc, encore 
une fois, nous révèle-t-il, dé­
fendu la ligne du parti de 
participation au gouverne­
ment, /'activité des ministres 
communistes et du gouverne­
ment. C'était ma fête. ;; 

Un peu triste ! 

JUSTICE 

L'amnistie 
n'est pas gratuite ... 

En 1980, notre camarade 
Claude Jacquin, employé à 
l'OP-HLM de la Ville de Paris 
était arrêté, frappé et embas­
tillé durant cinq semaines 
sous l'accusation d'avoir frap­
pé un flic durant une manifes­
tation contre les lois racistes 
de Giscard. 

Cinq semaines d'instruction 
et le procès montrèrent le ca­
ractère mensongé de l'ac­
cusation : le policier blessé 
l'avait sans doute été par un 
collègue en uniforme l'ayant 
pris pour un manifestant. 

Claude Jacquin fut pourtant 
condamné à deux mois de 
prison dont un ferme. Après le 
10 mai 1981, il fut amnistié 
comme beaucoup d'autres. 
Mais l'amnistie est une chose, 
le bon droit de l'Etat une au­
tre. Déjà condamné à verser 
1 000 francs de dommages et 
intérêts au policier en ques­
tion, il vient de recevoir une 
condamnation de près d'un 
million et trois cent mille cen­
times pour « réparation à 
l'Etat » ! Plus de deux ans 
après, dans une affaire où 
tout accusait la police de 
Giscard, la machine judiciaire 
continue sa besogne. 

« L'HUMANITE » 
La « bave» 
anticommuniste 
d'E. Mandel 

Le quotidien du PCF regret­
te que pour l'émission « Droit 
de réponse » samedi soir à la 
télévision « le choix des invi­
tés ait été bancal. Pourquoi 
donc Pol/ac a-t-il travesti la 
représentation marxiste? Car 
la confier à un trotskyste 
avant tout soucieux de baver 
sur l'Union soviétique et sur 
les communistes en général 
était d'un goût douteux. Mais 
sans doute innocent !!. 

Les lecteurs de /'Humanité 
qui ont vu l'émission pourront 
juger sur pièce : Ernest Man­
del, puisqu'il s'agit de lui, que 
l'Humanité ne nomme même 
pas, a simplement expliqué 
qu'il ne confondait pas le sta­
linisme et le socialisme. Ce qui 
gêne peut-être /'Humanité, 
c'est que Mandel ait fait réfé­
rence à la Pologne et à Solida­
rité en rappelant que Walesa 
s'était prononcé pour que, à 
l'Est comme à l'Ouest, ce soit 
les travailleurs qui gèrent les 
ent reprises. 
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Cette semaine 

ILS ONT MASSACRE 
DES MILLIERS DE PALESTINIENS 

LA LOGIQUE 

D'UNE GUERRE 

D'EXTERMINATION 

U N millier de victimes selon 
la CIA. Plus de 3 200 se­
lon Yasser Arafat. Le 

massacre de Sabra et Chatila dé­
passe en horreur tous les faits 
d'armes qui ont ponctué la colo­
nisation sioniste de la Palestine. 
Des femmes, des vieillards, des 
enfants ont été torturés, mutilés 
et exécutés pendant 36 heures. 

Peu importe qui a formelle­
ment commis cette monstruosi­
té. La presse israélienne, les pre­
miers témoignages ne laissent 
aucun doute sur le fait que Begin 
et Sharon ont armé le bras des 
assassins et les ont télécom­
mandés dans le cadre de la 
chasse aux « terroristes» qu'ils 
prétendent mener au Liban (voir 
encadré). Saad Haddad n'est 
qu'un chef de bande à la solde 
de Jérusalem. En 1978, le gou­
vernement israélien lui confia 
l'administration de la portion du 
Sud-Liban qu'il venait d'occuper 
pendant trois mois. Quant aux 
milices phalangistes. nul n'ignore 
que c'est !sraël qui leur fournit 
l'assistance logistique dont elles 
ont besoin. 

De toutes parts aujourd'hui, on 
s'indigne, on condamne, on 
déplore. Mais combien hier, dé­
nonçaient les véritables objectifs 
de l'Etat sioniste ? Car l'immonde 
charnier de Beyrouth n'est que 
l'aboutissement logique et impla­
cable d'une guerre d'extermina­
tion. Présentée à l'origine comme 
une action de sauvegarde « des 
villes et des villages de la fron­
tière nord d'Israël», l'opération 
« paix en Galilée» s'est au fil des 
semaines révélée comme une 
tentative froide et calculée d'im­
poser cette « solution finale» du 
problème palestinien dont a parlé 
lui-même le général Sharon. 

L'occupation du Sud-Liban, 
l'écrasement des quartiers popu­
laires de Beyrouth-Ouest sous 
une pluie de bombes des jours 
durant, les dizaines de milliers de 
morts et de blessés qui en ont 
résulté n'avaient qu'un but : liqui­
der physiquement, militairement, 
la résistance palestinienne, terro­
riser toute une population, la pu­
nir de son soutien à l'OLP, créer 
les conditions d'un nouvel exode 

d'un peuple sans patrie et sans 
droits reconnus. 

Les troupes d'occupation ont 
saisi le prétexte de l'assassinat 
de Bechir Gemayel pour entrer le 
15 septembre dans Beyrouth­
Ouest et y poursuivre leur œuvre, 
cette fois contre la gauche liba­
naise dont elles démantelèrent to­
talement l'infrastructure militaire 
et pourchassèrent les militants 
au moyen de listes établies de 
longue date. Après la défaite de 
l'OLP et son départ du Liban, 
toutes les conditions d'un « po­
grom » étaient réunies. Pour les 
hommes au pouvoir à Jérusalem, 
toute concentration de popula­
tion palestinienne constitue un 
foyer de subversion potentielle. Il 
fallait noyer la menace dans le 
sang. Les milices réactionnaires 
libanaises s'en sont chargées. 

LA COMPLICITE DE TSAHAL 

FORMELLEMENT ETABLIE 

La presse israélienne a sans 
l'ombre d'un doute établi les res­
ponsabilités de l'équipe Begin 
dans les massacres de Sabra et 
Chatila. Ainsi Haaretz, réputé 
pour le sérieux de ses informa­
tions, a écrit: If C'est le ministre 
de la Défense Ariel Sharon lui­
même qui a donné l'ordre d'au­
toriser l'entrée des forces pha­
langistes dans les quartiers pa­
lestiniens de Beyrouth-Ouest ( ... ) 
Cette autorisation a été transmi­
se aux forces phalangistes par 
/'entremise de l'officier israélien 
de liaison entre ses forces et 
l'armée israélienne.» 

Le porte-parole militaire - du 

gouvernement, le général Even, a 
implicitement reconnu l'étroite 
collaboration avec les tueurs : « Il
était entendu que leur mission 
(celle des phalangistes, NDLR) 
consistait à maintenir l'ordre, 
arrêter les terroristes et récupé­
rer le matériel militaire qu'ils 
trouveraient. » 

Tous les témoignages démon­
trent également que l'armée de 
Sharon ne s'est pas contentée de 
fermer les yeux. If Les soldats de
Tsahal, décrit ainsi le Jérusalem 
Post, ont tiré des fusées éclai­
rantes• pour aider les miliciens 
dans leur tâche qui était de tra­
quer les derniers fedayins». 

LE SIONISME 

DEBOUCHE 

SUR LA BARBARIE 

S ABRA et Chatila, et plus 
généralement la guerre du 
Liban, ne sont pas la con­

séquence de la folie des diri­
geants actuels de l'Etat hébreu. 
Trente-quatre ans après la pro­
clamation d'Israël, ce qui vient 
d'être une fois de plus confirmé, 
c'est que le sionisme, parce qu'il 
nie le droit d'un peuple à dispo­
ser de lui-même et à gérer son 
destin, débouche sur la barbarie 
et l'expansionnisme (voir page 4). 

En lancant l'une des plus puis­
santes armées du monde à l'as­
saut du Liban, en juin dernier, les 
stratèges sionistes voulaient éta­
blir les bases du « grand Israël » 
dont ils rêvent depuis des décen­
nies. Ils avaient auparavant an­
nexé le territoire syrien du Golan 
et s'engageaient dans l'annexion 
de fait de la Cisjordanie et de Ga­
za. Mais, une fois paraphé un ac­
cord de paix avec l'Egypte, leur 
projet supposait la stabilisation 
d'un Etat fort au Liban. Or, un tel 
Etat ne pouvait voir le jour que si 
l'OLP subissait une défaite, si la 
gauche libanaise était réduite à

l'impuissance, et si à sa tête était 
désigné un représentant de for­
ces réactionnaires locales alliées 
d'Israël, en l'occurrence du Parti 
phalangiste. Pour voir se réaliser 
cet objectif, les Israéliens étaient 

prêts à tout. Au prix, si nécessai­
re, d'un génocide. 

Face à une telle réalité, on me­
sure bien toute la responsabilité 
qu'ont pris tous ceux - au pre­
mier rang desquels le gouverne­
ment français - qui ont appelé 
la résistance palestinienne à dé­
poser les armes et à se transfor­
mer en« mouv ement politique». 
La preuve est maintenant tragi­
quement faite que les structures 
militaires de l'OLP étaient un outil 
indispensable pour défendre des 
dizaines de milliers de réfugiés. 

LA COMPLICITE 

DES ETATS 

IMPERIALISTES 

Q 
UI peut douter que la 
tuerie des 16, 17 et 1 8 
septembre éclabousse 

toutes les capitales occidenta­
les ? Certes, les intérêts de l'im­
périalisme ne coïncident pas to­
talement avec ceux des diri­
geants israéliens. Les Etats-Unis 
sont par exemple prêts à accep­
ter la formation d'un Etat-crou­
pion palestinien si cela peut leur 
permettre de tisser une alliance 
durable avec les bourgeoisies 
arabes. Jérusalem ne veut pas 
en entendre parler. 

Mais Reagan et Begin conver­
gent sur un point essentiel : em­
pêcher le peuple palestinien 
d'exercer son droit à l'autodéter­
mination. Ils ont un intérêt com­
mun à en finir avec ce facteur de 
déstabilisation que représente 

l'OLP. C'est pourquoi Washing­
ton a apporté un soutien sans 
failles à l'offensive sioniste. 

Toutes les métropoles veulent 
de la même façon voir se re­
constituer un Liban incondition­
nellement pro-impérialiste. Fran­
çois Mitterrand, dès le 24 juin, ne 
cachait pas ses desseins en par­
lant de la nécessaire << restaura­
tion de l'Etat libanais sur son 
territoire ». 

Dès lors, on ne peut s'étonner 
du rôle joué par les forces inter­
nationales dans ce pays, et plus 
particulièrement par la « force 
multinationale d'interposition», 
composée d'unités françaises, 
italiennes et américaines. Elles 
ont, dans le cadre du plan de 
l'envoyé spécial de Reagan, Phi­
lip Habib, assuré le départ des 
combattants palestiniens. Simul­
tanément, elles ont disloqué le 
dispositif de protection de Bey­
routh-Ouest, détruisant les barri­
cades, déminant les rues, désar­
mant les forces progressistes. 

Au bout du compte, elles sont 
parvenues à imposer en douceur 
ce que les troupes de Sharon 
n'avaient pu obtenir par un délu­
ge de feu. La population des 
camps de réfugiés est restée 
sans défense face à ses plus 
mortels ennemis. Et, quand elle 
le jugea utile, Tsahal put investir 
Beyrouth-Ouest sans courir le 
risque de voir tuer un grand 
nombre de ses soldats. 

Il y eut la FINUL (dépendante 
des Nations unies) qui était cen­
sée empêcher les incursions is­
raéliennes au Sud-Liban et dont 
on se souvient avec quel em­
pressement elle ouvrit le passage 
aux envahisseurs. JI. y eut la force 
multinationale. Dans les deux 
cas, loin d'avoir empêché la 
guerre et les massacres, elles les 
ont facilité. S'agit-il d'erreurs ?
Les militaires américains, fran­
çais et italiens ont-ils quitté trop 
tôt Beyrouth comme d'aucuns le 
prétendent ? Là n'est pas le pro­
blème. 

A l'origine, les accords Habib, 
imposés â l'OLP par sa défaite, 
reposaient sur une mystification. 
Personne ne pouvait croire sé­
rieusement à la volonté de l'ar­
mée libanaise - en pleine dé­
composition et qui s'est souvent 
heurtée aux forces palestinien­
nes - de s'opposer aux com­
mandos phalangistes. Aider à

l'application de ces accords, 
c'était donc inévitablement lais­
ser les mains libres aux bour­
reaux sionistes et à leurs alliés. 

Reagan et Mitterrand ont an­
noncé conjointement l'envoi 
d'une nouvelle force d'interposi­
tion. Celle-ci protégera-t-elle 
plus efficacement les Palesti­
niens ? Il y a quelque naïveté de 
la part de Yasser Arafat à le lais­
ser entendre. L'armée de Jérusa­
lem occupe toujours le Liban et 
aucun gouvernement n'entend 
imposer son retrait. L'élection 
présidentielle du 21 septembre a 
de nouveau porté à la tête de 
l'Etat libanais un représentant 
des Phalanges. Dans ces condi­
tions, des opérations contre des 
camps de réfugiés peuvent se 
reproduire. La seule force qui se­
rait apte à garantir réellement la 
sécurité du peuple palestinien, 
c'est la sienne, celle de ses orga­
nisations armées. 

Christian Picquet 



Cette 

NON JOSPIN, 
ISRAEL N'EST PAS 

DEMOCRATIE UNE 
EXEMPLAIRE 

<< 

HALLUCINANT. A peine le
sang des suppliciés de Sabra 
et Chatila avait-il séché que 

Lionel Jospin, s'exprimant le 19 sep­
tembre sur les ondes d'Europe 1, 
déclarait : << Ce qui a plu dans ce 
peuple et dans cet Etat, à travers 
son histoire récente, aux socialistes 
français, c'est ce qu'il avait en 
quelque sorte d'exemplaire, exem­
plarité qui d'ailleurs n'a pas totale­
ment disparu. Je ne connais pas 
beaucoup de pays dans cette zone 
où, au moment où des actes sont 
perpétrés, une opposition pourrait 
apparaÎtre publiquement ( ... ) Donc, 
ce caractère de la démocratie is­
raélienne subsiste. » 

Le premier secrétaire du PS fut 
deux jours plus tard rejoint par l'édi­
torialiste du Matin qui, partant du 
même postulat -« ce pays est une 
démocratie 11 - écrivait: « Et l'on 
ferait bien d'éviter les amalgames 
délirants entre le régime de Begin 
et celui des nazis, entre ses mili­
taires et les Waffen SS, d'éviter 

Prisonniers palestiniens en Israël 

>>

l'usage de certaines formules aussi 
stupides que déplacées, celui-ci de­
venant le "bourreau" ou celui-là 
"/'assassin" >J 

Alors que l'opinion prend soudain 
conscience des objectifs réels de 
Begin et Sharon au Liban, ces réac­
tions ont en commun pout but de 
justifier l'injustifiable etd' ac créd-iter 
l'idée que les massacres de Beyrouth 
ne sont qu'un accident de parcours 
tout au plus imputable au fanatisme. 

Voilà qui contredit la vérité la plus 
élémentaire.Car les 34 ans d'existen­
ce d'Israël sont fondés sur des cri­
mes monstrueux contre l'humanité, 
contre la population arabe de 
Palestine et du Moyen-Orient (voir 
encadré). A cela rien de vraiment 
étonnant. L'Etat juif s'est toujours 
voulu le « rempart de la culture et 
de la civilisation européenne contre 
la barbarie asiatique J!, selon les 
propos de Théodor Herzl, le fonda­
teur du mouvement sioniste. C'est 
dire que, dès l'origine, ce pays se 
voulait un bastion de l'impérialisme 

face aux aspirations nationales et 
sociales des peuples de la région. 

Un Etat racial 
et expansionniste 

D'emblée, la colonisation de la 
Palestine a reposé sur l'expulsion 
des autochtones de leurs terres et 
de leur patrie, sur la négation pure et 
simple de leur droit à l'existence. En­
tre 1947 et 1948, 750 000 Palesti­
niens, soit environ 80 % de la popu­
lation arabe du nouvel Etat juif, ont 
été chassés. 

Parce que cet Etat repose sur une 
telle monstruosité initiale, il ne pou­
vait avoir qu'un caractère expan­
sionniste. Jamais ses frontières 
n'apparaîtront suffisantes pour ga­
rantir sa sécurité. Et les annexions ne 
peuvent que succéder aux an­
nexions. Après le Golan, après Gaza 
et la Cisjordanie occupés en 1967, 
c'est aujourd'hui la guerre du Liban. 
L'évacuation de la résistance palesti­
nienne donne de plus en plus à l'ac­
tion de Tsahal dans ce pays l'aspect 
d'une opération de police dont tout 
une population et les forces pro­
gressistes sont les victimes. 

Quant à la « démocratie inté­
rieure !J tant vantée, il conviendrait 
de ne pas oublier le caractère racial 
des lois fondamentales d'Israël qui 
établissent ouvertement la discrimi­
nation entre habitants juifs et arabes 
et n'introduisent aucune séparation 
entre la Synagogue et l'Etat. La 
volonté farouche de l'establishment 
d'éviter toute assimilation avec le 
monde arabe a même conduit à 
l'adoption de mesures véritablement 
ségrégationnistes à l'égard des juifs 
orientaux. « Européaniser JJ ces der­
niers pour qu'ils deviennent de 

« bons et véritables juifs JJ, comme 
le disait en son temps la travailliste 

DES MILLIERS ___ _ 
DE PRISONNIERS PALESTINIENS 

A U cours des rafles suc­
cessives qui ont accom­
pagné la guerre du 

Liban, près de 10 000 Palesti­
niens et Libanais ont été 
déportés en Israël. Le gou­
vernement israélien a reconnu 
officiellement le chiffre de 9 400 
prisonniers dans le seul camp 
d'EI Hansar à la date du 24 
août. Selon un rappport offi­
cieux de la Croix-Rouge in­
ternationale, cela concernerait 
4 000 Palestiniens, le reste 
étant essentiellement composé 
de Libanais civils et militaires. 

Les différentes missions juri­
diques envoyées par le Centre 
d'information sur les prisonniers 
palestiniens et libanais déportés 
et disparus ont acquis la con­
viction qu'il existe d'autres cen­
tres d'internement comme par 
exemple Meggido, l'hôpital Sh­
muel Harofeh, Beer Yakov, ou 
même près de Saïda au Liban. 
Le secret le plus absolu est 
maintenu par Tel-Aviv sur la 
situation des priscnniers et le 
traitement qui leur est infligé. 
Seule 1a Croix-Rouge interna­
tionale a accès tiu camp d'EI 
Hansar, et encore, dans certai­
nes conditions : visite guidée de 
quartiers choisis, interdiction de 
publier des informations (il 

EN ISRAEL 
s'agit d'un accord entre la CRI 
et Israël depuis de nombreuses 
années). 

Mais il y a aussi la situation 
juridique de ces prisonniers. 
L'Etat d'Israël a pris des dis­
positions permettant d'interner 
toute personne mettant en cau­
se sa sécurité, y compris au 
Liban (texte du 8 juin 1982). Il 
s'agit de mesures d'exception 
autorisant Israël à jouer un rôle 
de police extra-territoriale, de 
mesures contraires aux conven­
tions de Genève et au droit 
israélien lui-même. Israël refuse 
d'appliquer la Convention de 
Genève car il considère les 
Palestiniens comme des terro­
ristes. En conséquence de quoi, 
les prisonniers ne sont pas 
considérés comme prisonniers 
de guerre avec les droits qui se­
raient les leurs. 

Quel peut donc être l'avenir 
de ces 10 000 prisonniers pa­
lestiniens et libanais ? Les ten­
tes des camps d'internement ne 
permettent pas aux « rési­
dents» de passer l'hiver. Le ris­
que est grand qu'Israël ne s'en 
débarrasse en les évacuant 
dans n'importe quelles condi­
tions, rajoutant 10 000 réfugiés 
aux 50 000 existant déjà au 
Liban, aux 5 000 présents en 

Syrie, etc. La Croix-Rouge 
quant à elle ne veut pas en en­
tendre parler si une destination 
précise ne leur est pas donnée. 
Israël discute en coulisse avec 
Phili·p Habib pour les envoyer 
aux USA. D'autre part, comme 
après la guerre de 1978, il est 
sûr qu'on cherchera à donner 
aux procès qui se préparent 
contre les chefs militaires pa­
lestiniens un caractère exem­
plaire vis-à-vis de la population 
des territoires occupés. Il faut 
s'attendre à des peines de 10 à 
30 ans de prison. 

Une large campagne doit 
donc s'engager pour que les 
prisonniers palestiniens et liba­
nais soient traités selon la Con­
vention de Genève, avec le droit 
de retourner dans le pays de 
leur choix et dans des condi­
tions décentes. Pour que les 
procès qui se préparent n'aient 
pas lieu, que les détenus soient 
libérés èt que toutes les mesu­
res d'exception soient aban­
données. 

R. Massignon, 
le 17 septembre 1982 

Centre d'information sur les 
prisonniers, disparus et déportés 
palestiniens et libanais. 5, rue 
Dupont-des-Loges, 75007 Paris. 

Comment Begin et Sharon voient la démocratie. Ici Beyrouth en juin 1982. 

Golda Meïr, a longtemps été l'objec­
tif des dirigeants de Tel-Aviv. 

N'oublions pas, enfin, qu'Israël est 
un des principaux fournisseurs d'ar­
mes et de devises des dictatures les 
plus sanglantes. Il fournit aux gorilles 
salvadoriens 80 % de leur approvi­
sionnement militaire et est l'un des 
principaux partenaires des tenants 
de l'apartheid en Afrique du Sud. 

Telle est la réalité de l'Etat que 
Jospin ose qualifier d'« exemplaire ». 
Certes, on ne peut oublier que les 
pogroms, les vagues antisémites 
produites par l'ordre capitaliste en 
crise, le génocide de six millions de 
juifs par le régime hitlérien, ont con­
duit à cette absurdité historique 
qu'est l'Etat d'Israël. Certes, le sio­
nisme ne porte pas seul la responsa­
bilité du drame palestinien. L'impé­
rialisme a toujours vu dans l'Etat 

hébreu un gendarme face aux luttes 
révolutionnaires dans la région. Les 
régimes arabes n'ont pas hésité à 
perpétrer des massacres : incursions 
de l'armée libanaise dans les camps 
de réfugiés en 1969, liquidation de la 
résistance en 1970 en Jordanie, of­
fensive conjointe des Syriens et des 
Phalanges chrétiennes en 1976 au 
Liban ... 

Mais tout cela ne saurait laver 
Begin, Sharon et la classe dirigeante 
israélienne de leurs crimes. Les trois 
mille martyrs de Sabra et Chatila 
sont un nouveau pas franchi dans 
une logique terrifiante, celle qu'en­
gendre un Etat fondé sur la discrimi­
nation raciale, l'alliance organique 
avec l'impérialisme et l'agression 
permanente. 

Christian Picquet 

--34 ANS DE CRIMES 

• Deir Yassine, 9 avril 1948: 250 pay­
sans furent massacrés par les hommes 
de I1rgoun, ce groupe terroriste alors di­
rigé par un certain Menahem Begin. 
• Qibya, 1953: Les commandos du 
général Sharon - déjà lui - dynamitè­
rent 46 maisons de ce petit village pa­
lestinien et y tuèrent 60 civils, dont des 
femmes et des enfants enfermés dans 
une cave. 
• Gaza, 1967 : Juste après la guerre 
des Six Jours, le même Sharon fit exé­
cuter 200 Arabes. 

• Sud-Liban, 1982: Le 10 juillet, le 
journal libanais As-Safir dressait un pre­
mier bilan des opérations de Tsahal: 
«L'agression israélienne a fait des mil­
liers de morts, des dizaines de milliers 
de blessés parmi les habitants de 
Saïda, Tyr et Nabatieh. Des centaines 
de maisons ont été détruites et des 
cent aines de milliers de personnes ont 
dû prendre la fuite. La structure écono­
mique du Sud a été détruite.» Quel­
ques jours plus tard, c'était la bataille de 
Beyrouth ... 

LIBAN: GEMAYEL 

SUCCEDE A GEMAYEL 

L 'ASSASSINAT de Bechir Ge­
mayel, « élu » à la fin du mois 
d'août président du Liban, 

aura au moins servi à deux choses. 
D'abord, il aura permis aux troupes 
du général Sharon d'accentuer leur 
mainmise sur le pays en prenant le 
contrôle de 'Beyrouth-Ouest jus­
qu'alors aux mains des organisations 
de gauche. Ensuite, il aura fourni un 
prétexte à la reconstitution d'un 
semblant d'unité nationale. Symbole 
des pressions qui se sont exercées 
en ce sens et de la crise qui touche 
les forces du mouvement national 
de Walid Joumblatt, on a vu la qua­
si-totalité des factions libanaises se 
retrouver aux obsèques du président 
défunt et lui rendre un vibrant hom­
mage. Même le Parti communiste et 
l'Organisation de l'action communis­
te (OACL, extrême gauche) ont à 
cette occasion oublié que celui qui 
fut le chef militaire des Phalanges 
- ce parti à l'idéologie fascisante -
avait fait ses classes en faisant exé­
cuter des centaines de défenseurs
du camp palestinien de Tall el Zaatar
en 1976. 

Ce nouveau climat a largement 
bénéficié à Amine Gemayel, le frère 
de Bechir, qui a accédé le 21 sep­
tembre au fauteuil présidentiel. Pré­
senté comme le« candidat de l'una-

nim1te 11, il a bénéficié du soutien 
des leaders musulmans traditionnels. 

« Candidat de l'unanimité 11, Amine 
Gemayel ? Une seule chose est cer­
taine, il a depuis des années voulu 
acquérir l'image d'un « politique » 
quand son frère avait la réputation 
d'un vulgaire chef de bande. Pour le 
reste, il convient de ne pas oublier 
que Bechir et Amine Gemayel ont 
été formés à la même source et 
qu'Amine, fut avant que Bechir ne le 
supplante, l'une des figures de proue 
des Kataeb dont il a donc cautionné 
tous les actes ... 

Parallèlement à l'envoi d'une force 
multinationale d'interposition, les 
puissances occidentales verront 
sans doute d'un œil favorable l'arri­
vée d'un personnage relativement 
présentable, dont la légitimité pro­
vient en outre de la caution que lui 
apportent les dirigeants musulmans 
et, à travers eux, les bourgeoisies 
arabes. Il sera dès lors plus facile à 
l'impérialisme d'intégrer le Liban à 
un plan de stabilisation globale de la 
région dont les déclarations de Rea­
gan et le sommet de Fès ont fourni 
une première ébauche. Il demeure 
néanmoins qu'il y a un fossé entre 
un changement de climat intérieur et 
la reconstruction d'un solide Etat li­
banais. 

C. P. 



Cette 

FAIRE CESSER LES CRIMES SIONISTES 
•Rupture des relations avec Israël.Reconnaissance de l'OLP.

•Dans toute la France se sont déroulées des manifestations.

Ri.en ne peut justifier l'absence du PS, de la CFDT et de la F'EN.

Face aux exactions commises contre le 
peuple palestinien. on aurait pu espérer que 
toutes les forces du mouvement ouvrier se 
mobiliseraient. Hélas. tel n'a pas été le cas. 

Le PS s'est surtout montré soucieux de col­
ler au plus près aux initiatives du gouverne­
ment qui, s'il s'est déclaré horrifié par le char­
nier· de Beyrouth. n'a pas eu un mot pour dési­
gner la responsabilité de Begin. Lionel Jospin 
tentait même, le 19 septembre. d'estomper les 
responsabilités : « Il ne faudrait pas que des 
cadavres ou des blessés en chassent d'autres 
et que déjà on oublie ce qui s'est passé en 
France. à Bruxelles, c'est-à-dire l'assaut du 
terrorisme contre certaines communautés. » 
Déclaration scandaleuse qui revient à vouloir. 
au nom du terrorisme aveugle de la rue Car-

dinet. atténuer l'horreur d'un massacre 
perpétré par un Etat qui se veut « démocrati­
que » et « civilisé ». 

Dans la diversion, les socialistes auront été 
très loin en proposant la constitution d'une 
commission d'enquête internationale sous 
l'édige de l'ONU. Pour prouver quoi 7 Ce que la 
presse israélienne a déjà établi, à savoir que 
les plus hautes autorités de Tel-Aviv ont donné 
le feu vert aux meurtriers 7 

Valence, Toulouse. Dreux, Lyon, Quimper, 
Saint-Etienne. Roanne, Grenoble, Toulon, 
Rouen. Orléans .. Jc·est par dizaines de milliers, 
et souvent dans l'unité, que les travailleurs 
ont manifesté pour que cessent les crimes 
sionistes. 

Quant à la CFDT et à la FEN, en renonçant à 
manifester (ce qu'elles avaient pourtant fait 
en juillet dernier) elles ont sans doute voulu 
laisser les mains libres au Quai-d'Orsay. Ce 
faisant. elles ont pratiquement abdiqué de leur 
indépendance et de leur responsabilité in­
ternationaliste. 

11 reste que dans plusieurs villes (Paris. 

Seule, maintenant, la rupture des relations 
diplomatiques peut, en l'isolant, contraindre le 
régime israélien à évacuer le Liban. Seule, la 
reconnaissance pleine et entière de l'OLP. 
comme la représentation que s'est donné l'en­
semble du peuple palestinien. et l'octroi de 
toute l'aide matérielle possible à la résistance 
peuvent mettre un terme aux tentatives de 
génocide. C'est sur ces objectifs que l'action 
doit désormais se développer. 

Christian Picquet 

POURQUOI L'ABSENCE DE LA CFDT 

LE 20 SEPrEMBRE ? 

A 
INSI, la CFDT a pris un misé­
rable prétexte pour refuser 
de manifester unitairement sa 

condamnation du massacre des 
camps de Sabra et Chatila. Dans son 
communiqué, elle ne parle même 
pas de la responsabilité du gouver­
nement israélien dans le massacre. 
Autant il est légitime de condamner 
fermement le terrorisme aveugle et 
antisémite de la rue Cardinet, autant 
il est honteux d"en prendre prétexte 
pour refuser une manifestation uni­
taire, d'autant que ce problème ne 
faisait aucunement question pour le 
PC et l'ensemble des organisations 
qui se sont retrouvées dans la rue le 
20 septembre. 

Cette attitude nous amène à nous 
poser des questions. En dehors de 
sa volonté politique de maintenir la 
division dans les rangs ouvriers sous 
tous les prétextes, il y a plus grave. 
Chérèque, responsable international 

de la CFDT, écrit dans Syndicalisme 
hebdo du 16 septembre 1982, qu'il 
faut (( dire la même chose à Tel­
Aviv et à Beyrouth 11. D'où le thème 
du meeting PS-CFDT-FEN de« pro­
testation populaire contre l'attentat 
de la rue Cardinet et le massacre 
des civils palestiniens à Beyrouth 11. 
Le terrorisme d'Etat, la volonté de 
Begin-Sharon de liquider le « problè­
me palestinien » sont mis sur le 
même plan que le terrorisme de 
quelques groupes ou fractions dont 
on peut se demander par ailleurs au 
bénéfice de qui ils agissent. Chérè­
que ne voit aucune continuité entre 
l'attaque israélienne contre Bey­
routh-Ouest et ses bombardements 
aveugles contre les civils et le mas­
sacre de la fin de la semaine derriè­
re. Mais d'où vient cet aveugle­
ment ? Le soutien sans faille à la po­
litique du PS et du gouvernement 
amène-t-il les dirigeants CFDT à des 

renoncements dangereux pour qui 
se veut le défenseur intransigeant de 
tous les opprimés de par le monde. 
Est-ce parce que le gouvernement, 
allié des Etats-Unis, ne condamne 
pas Begin que la CFDT doit faire si­
lence ? Chérèque, comme Jospin, 
voit-il dans l'Etat raciste sioniste un 
« modèle de démocratie » et dé­
douane-t-il avec lui Sharon qui « n'a 
pas empêché les massacres » ? 

Ces événements n'empêchent 
pas E. Maire de se rendre en Israël à 
l'invitation de l'Histadrout. C'est ap­
paremment moins inopportun que la 
signature du contrat franco-soviéti­
que sur le gazoduc après les événe­
ments polonais. Deux poids, deux 
mesures ?

L'honneur de la CFDT aura été 
sauvé par ses nombreux militants 
anonymes qui ont participé avec leur 
badge à la manifestation de Paris, et 
par ces sections syndicales et ces 
syndicats comme Renault et la ré­
gion parisienne santé. En province, la 
CFDT a participé dans quelques vil­
les à des manifestations unitaires : à 
Limoges, Lyon, Saint-Etienne, Gre­
noble, Toulon, Angers, Orléans, 
Saint-Brieuc ... Contre la politique ra­
ciste et annexionniste de Begin, allié 
privilégié de l'impérialisme améri­
êain, pour la défense des masses 
palestiniennes, l'unité du mouve­
ment ouvrier dans tous les pays est 
à l'ordre du jour. Y déroger fait le jeu 
de tous ceux qui misent sur Israël 
comme gendarme de l'impérialisme 
dans cette partie du monde 

A. Nasier

QUANDLEPCF 

FAIT APPEL A L'ONU 
Le PCF n·a, semu1e t-il, pas 

tiré les leçons de l'action des 
forces internationales au Liban 
depuis juin dernier. Dans une 
déclaration de son bureau po­
litique, il vient, le 19 septem­
bre, de faire de la pression sur 
l'ONU l'objectif unique de son 
effort militant. L'organisation 
internationale doit, selon lui, 
prendre (( contre Israël les 
sanctions prévues par sa 
Charte» et constituer (( une 
force militaire représentati­
ve». On comprend dès lors 
que Marchais se soit déclaré 
en « accord complet » avec 
l'initiative conjointe de Mitter­
rand et de Reagan. 

Ni dans la déclaration du 
BP, ni dans r Humanité, on ne 
trouvera trace d'exigences 
aussi élémentaires que la 
reconnaissance de l'OLP com­
me seul représentant du 

peuple palestinien. Et si Ion 
mentionne la nécessaire rup­
ture des relations diplomati­
ques avec Jérusalem, c'est 
uniquement dans le cadre 
d'une décision des Nations 
unies. 

On ne peut nier le ro,e qu'a 
joué le PCF dans l'organisation 
des manifestations en France. 
Mais, lié par la solidarité gou­
vernementale, il ne veut ap­
paremment pas se mettre en 
contradiction avec les orienta­
tions de l'Elysée qui a souvent 
proclamé son amitié pour 
Israël et qui n'a pas caché son 
hostilité à une reconnaissance 
du mouvement de Yasser 
Arafat. Cela l'amène aujour­
d'hui à cautionner une inter­
�ntion des puissances oc­
cidentales dans laquelle les 
peuples de la région n'ont rien 
à gagner. 

CE N'EST PAS SUR LA FORCE D'INTERPOSITION 
QUE PEUVENT COMPl'ER LES PALESTINIENS 

Déclaration de la LCR française, de la LCR italienne et du ·SWP (USA) 

I
L aura fallu le massacre des 
camps de Sabra et de Chatila 
pour que Reagan, Mitterrand 

et Spadolini feignent de découvrir 
que les Palestiniens sont menacés 
d'un véritable génocide par Begin et 
ses amis fascistes libanais. 

Au nom d'une entreprise de 
« paix » hypocrite dont ils ont été 
ensemble les artisans avec le plan 
américain Habib, les trois chefs 
d'Etat ont décidé de renvoyer leurs 
contingents dans la « Force d'inter­
position » au Liban. 

Nous, militants internationalistes 
en France, en Italie et aux Etats­
Unis, dénonçons ce nouvel envoi de 
troupes impérialistes au Moyen­
Orient, sous le prétexte de garantir 
la sécurité des réfugiés palestiniens 
et des populations libanaises. 

A quoi a donc servi la force de 

l'ONU (FINUL), stationnée depuis des 
mois au Sud-Liban ? Au moment de 
l'invasion israélienne, le 6 juin der­
nier, elle s'est contentée de laisser 
passer les blindés sionistes en mar­
che vers Beyrouth. 

A quoi a donc servi la « Force 
d'interposition » envoyée fin août 
dans le cadre du plan Habib ? Elle a 
organisé le départ des unités com­
battantes palestiniennes, entérinant 
la présence du tueur phalangiste 
Bechir Gem\iyel par un parlement 
croupion, réuni dans une caserne 
sous la garde des baïonnettes 
israéliennes. Elle a démantelé les li­
gnes de défense palestiniennes à 
Beyrouth-Ouest. 

Dès le 14 août, la « Force d'inter­
pos1t1on » américano-franco-ita­
lienne avait quiné le secteur, laissant 
derrière elle une population désar­
mée face à l'armée sioniste, aux mi-

lices phalangistes et aux mercenai­
res du boucher Haddad. 

Quelle que soit l'ident ité exacte 
des bourreaux de Sabra et de 
Chatila, ils n'ont pu accomplir leur 
horrible besogne qu'avec l'accord et 
la complicité de l'état-major israé­
lien. Les gouvernements de Wash­
ington, de Paris et de Rome savaient 
parfaitement que cette tragédie était 
�ossible et probable. 

La nouvelle mission de la « Force 
d'interposition » ne servira pas 
davantage les intérêts des peuples 
palestinien et libanais. 

Qui peut penser que les marines 
américains, instruments des massa­
cres impérialistes hier au Vietnam, 
aujourd'hui en Amérique centrale, 
pourraient protéger les opprimés du 
Liban ?

Qui peut croire que les paras 

français, gendarmes de l'impérialis­
me •m Afrique et dans les colonies 
de la Cara·1be, de l'océan Indien, du 

, Pacifique, pourraient agir au Liban 
contre les intérêts de cet impérialis­
me et de sa tête de pont sioniste au 
Proche-Orient ?

Leur présence ne servira qu'à la 
reconstruction de l"Etat fort libanais 
autour des milices phalangistes 
d' Amine Gemayel, l'allié du sionis­
me. Elle ne peut qu'apporter de 
nouvelles menaces et de nouveaux 
périls pour les régugiés palestiniens 
et le mouvement libanais. 

Les véritables exigences de l'heure 
,sont autres : 

- retrait immédiat et inconditionnel
de l'armée d'occupation sioniste du
Liban et de tous les territoires oc­
cupés;
- rupture des relations diplomati-

ques avec le régime criminel de 
Begin et de Sharon ; 
- reconnaissance internationale de
l'OLP comme représentant authenti­
que du peuple palestinien ;
- soutien total au peuple palesti­
nien pour le recouvrement de ses
droits nationaux légitimes ;
- solidarité active avec le mouve­
ment des massses palestiniennes
dans les territoires occupés et avec
le mouvement antiguerre dans l'Etat
d'Israël.
Ligue communiste révolution­
naire (section française de la IV8 In­
ternationale); Lega comunista rivo­
luzionaria (section italienne de la
IV• Internationale); Socialist Wor­
kers Party (organisation solidaire dE
la IV" Internationale aux Etats-Unis
• Seule une législation réactionnaire 
empêche le SWP d"être la section 
américaine de la IV- Internationale. 
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L'AVERTISSEMENT 

DES ELECTIONS 

PARTIELLES 
• La poussée de la droite s'explique surtout
par la démobilisation des électeurs de �uche

qui ne se reconnaissent pas dans la politique

du gouvernement 

S 
EPT élections cantonales
partielles ont eu lieu le di­
manche 1 9 septembre. 

Dans trois des cas, il s'agissait 
d'un second tour. Le PS conser­
ve le siège de Morcenx (Landes) 
et gagne celui de Felletin (Creu­
se) ; par contre il pert celui de 
Brest 2 au profit du RPR. Appa­
remment, les choses s'équili­
brent. En fait, il n'en est rien. Ces 
sept cantonales partielles confir­
ment la démobilisation des élec­
teurs de gauche; c'est elle qui 
explique essentiellement la pous­
sée de la droite. 

L'exemple le plus éclairant res­
te celui de Brest. En 1977, la 
mairie avait été arrachée de jus­
tesse à la droite par une liste 
conduite par Francis Le Blé, PS. 
Sa mort a entraîné en juin une 
élection pour compléter le con­
seil municipal, puis à présent 
pour pourvoir à son remplace­
ment au conseil général. Pour la 
municipale, un second tour avait 
été nécessaire à cause du faible 
taux de participation. Ce second 
tour n'avait fait qu'amplifier la 
victoire du candidat RPR qui était 
passé de 52,62 % à 54,2 % . La 
candidate du PS, Mme Le Blé, 
veuve du maire, avait obtenu 
47,37 % des voix au premier 
tour et seulement 45,57 % au 
second. Pour l'élection cantona­
le, le même phénomène s'est 
produit. Au premier tour, les trois 
candidats de gauche (PS, PC, 
UDB) totalisaient 47,91 % alors 
que le PS et le PC en faisaient 
55, 16 % en 1979. Au second, le 
pourcentage du candidat PS 
baisse par rapport à l'ensemble 
des voix au premier tour 
(4 7,61 % ) et il est battu par le 
candidat RPR qu'il devançait ... de 
trois voix. 

Cette tendance se retrouve 
dans la majorité des élections. 
Ainsi, si la gauche l'emporte 
dans la Creuse, c'est à cause des 
fortes divisions de la droite ; 
dans les Landes, elle conserve 

son siège mais baisse de quelque 
six cents voix par rapport à 1979. 

Dans les cantons où viennent 
d'avoir lieu simplement le pre­
mier tour de cantonales partiel­
les, la même tendance apparaît. 
Dans les Deux-Sèvres (canton de 
Cerizay), la droite avait obtenu 
64,02 % en 1979 (59, 15 % le 10 
mai 1981) ; elle en obtient 
67,55 %. Dans le Loiret (canton 
de Saint-Jean-de-la Ruelle), le PS 
avait obtenu 63,95 % des voix 
lors des élections législatives de 
juin 1981 ; il chute à 45,29 % .

Certes, il faut se garder de ti­
rer des conclusions hâtives pour 
des élections p::irtielles qui, selon 
une « loi électorale », comportent 
toujours un fort taux d'absten­
tion et voient souvent les élec­
teurs de l'opposition se mobiliser 
plus que ceux de la majorité pour 
exprimer leur mécontentement. 
Mais les signes sont là qui con­
firment ceux des élections can­
tonales de mars 1982 et la cons-

Ce que veulent les patrons 

L'hebdomadaire La Vie 
française vient de publier les 
résultats d'un sondage d'opi­
nion réalisé auprès de 950 
chefs d'entreprises. Les résul­
tats sont éloquents. 

Seulement 5 % des chefs 
d'entreprises décideraient 
d'investir en France s'ils en 
avaient les moyens. Les au­
,tres, s'ils avaient de l'argent, 
préféreraient renforcer leur 
trésorerie pour « les périodes 
difficiles» à venir (35 %) ou 
pour s'implanter dans des 
secteurs « plus porteurs ». 
65, % d'entre eux estiment 
que leur situation s'est dégra­
dée depuis p!usieurs mois. 
8 2 % de ces µatrons pensent 
qu'il faut une politique radica­
lement différente pour sortir 

de le crise. 47 % d'entre eux 
sont pour la confier à Ray­
mond Barre, 32 % à Jacques 
Chirac, seulement 12 % pen­
sent à P. Mauroy, même s'il 
est accompagné de J. Delors. 

Plus révélateur encore 
après les mobilisations du 
SNPMI, 71 % des patrons 
estiment qu'ils devront trou­
ver de nouveaux moyens de 
pression pour se défendre : 
27 % préfèrent la grève de 
l'impôt et des cotisations so­
ciales, 25 % les manifesta­
tions. Seuls 13 % misent en­
core sur les négociations en­
tre leurs « organisations pro­
fessionnelles » et le gouverne­
ment. .. 

Ces chiffres en disent plus 
que tout commentaire politi­
que ... 

tante qui apparaît dans les diffé­
rents sondages : un secteur non 
négligeable des électeurs de 
gauche renâclent à aller voter. 

A cet égard, l'élection de Brest 
est aussi significative. Car cette 
perte de voix ne concerne pas 
principalement « le nouvel élec­
torat socialite ». mais des sec­
teurs « traditionnels » : dans les 
bureaux de vote ouvriers et po­
pulaires, l'abstention a été forte 
pour les deux tours. 

C'est d'ailleurs ce qu'explique 
un responsable du PS de Brest 
dans Libération du 21 septem­
bre : (( Le résultat des cantonales 
de Recouvrance confirme celui 
des partielles de juillet; ce ne 
sont pas des accidents ... L'abs­
tentionnisme touche beaucoup 
plus les électeurs de gauche que 
ceux de droite. La sensibilité ex­
trême gauche, écologiste et au­
togestionnaire est complète­
ment démobilisée, et les travail� 
leurs, troublés par tout ce qui se 
passe, ne se reconnaissent pas 
dans l'action gouvernementa­
le ... »

Mauroy a répondu vertement à 
l'offensive de la droite en faisant 
remarquer, à juste titre, que son 
seul programme, c'était ... la re­
mise en cause de tout ce que le 
gouvernement avait fait depuis le 
10 mai. l'Humanité du 18 sep­
tembre dénonce« /'escalade des 
faillis» et explique: (( Ils sont 
tous frappés d'amnésie quand 
on leur parle de la gestion du 
passé, ils condamnent la politi­
que actuelle mais ne font aucu­
ne proposition. » 

Certes, les travailleurs con­
naissent la politique des Giscard, 
Barre, Chirac et ne veulent pas 
leur retour. Mais visiblement, les 
signes se multiplient pour indi­
quer que ce n'est pas la politique 
actuelle du PS et du PC qui les 
mobilise contre la droite. 

A. Artous

Les revanchards 
du lOmai 

D 
ECLARATIONS, meeting,
télévision, les dirigeants 
de la droite continuent 

leurs déclarations. On se bouscu­
le. Cette fois, c'est Barre qui se 
lance dans la concurrence avec 
Giscard. Un jour après la presta­
tion de l'ancien président à la 
télévision, Barre a donné à 
nouveau de la voix; fort pour 
que l'on puisse l'entendre : « Ver­
biage et gaspillages sont les 
deux mamelles de la générosité 
socialiste. » 

« Barre: la politique perce 
sous /'économiste», explique le 
Figaro qui ajoute : « Par opposi­
tion à un Giscard séducteur fai­
san. aux Francais une cour pa­
tiente, Barre · serait plutôt du 
genre hussard .. » La preuve, 
lorsqu'il veut« élever» le débat, il 
le fait à coup de sabre. Parlant 
des problèmes de sécurité, il 
proclame dans le meeting de 
l'UDF de Marseille : « Le pouvoir 
actuel se flattait de l'assurer en 
amnistiant et en libérant de 
dangereux détenus, en démorali­
sant la police, en abolissant la 
peine de mort, en supprimant la 
Cour de sûreté de l'Etat, en pri­
vant les forces de sécurité des 
moyens indispensables en pé­
riode de violences et de terroris­
me ... » Barre ne prend même pas 
la précaution, comme Giscard, 
d'affirmer qu'il ne rétablirait pas 
la peine de mort s'il avait à 
nouveau le pouvoir. 

Barre, d'ailleurs, verrouille 
toute velléité « d'ouverture » vers 
les socialistes : « Il faut d'abord 
écarter toute idée de compromis 

historique, autrement dit des ar­
rangements d'ordre politique 
auxquels on a recours en temps 
de grandes difficultés et qui per­
mettent, grâce à des concours 
empressés qu'inspire, bien en­
tendu, /'intérêt national, de ra­
fistoler le vaisseau en détresse. 
Or, /'actuel pouvoir n'a pas ca­
ché sa volonté de modifier en 
profondeur la société française 
dans un sens qui ne peut, à mon 
avis, permettre à la France de 
faire face au défi de l'avenir. 
Voilà pourquoi, te moment venu, 
rien de ce qui a été fait ne devra 
être tenu pour irréversible ... » 

Rien n'est irréversible. Voilà le 
programme qui unit la droite et 
que vient encore de réaffirmer 
l'ancien ministre CDS de l'Econo­
mie, René Monory : « Rien ne 
sera irréversible quand une 
nouvelle majorité viendra au 
pouvoir.» 

Tout y passe : nationalisation, 
décentralisation, « droits nou­
veaux des travailleurs». Sur la 
cinquième semaine de congés 
payés, nos représentants de la 
droite sont plus prudents .. . 
nécessité électorale oblige .. . 
Toutefois, Barre affirme claire­
ment que s'il ne remettra pas en 
cause cet acquis, il en suspendra 
l'application pour quelques an­
nées. Et Giscard, dans son appa­
rition télévisée, a multiplié les 
phrases pour expliquer qu'il au­
rait bien des moyens de contour­
ner le problème au travers de 

« l'aménagement du temps de 
travail» ... 

1A MOBIIJSATION REAcrIONNAJRE 

DES MEDECINS 

F 
ERMEîURE de la plupart
des cabinets médicaux,
grève de médecins hospi­

taliers. manifestations de médecins 
dans toutes les villes (surtout celles 
où certains arriveront par avion), tel 
sera le spectacle du 30 septembre. 
Encore une fois, les forces réaction­
naires seront à l'initiative et dans la 
rue contre le gouvernement. 

La raison officielle de ce mouve­
ment porte sur les honoraires médi­
caux, bloqués depuis un certain 
temps. Cette mesure touche d'ail­
leurs surtout les jeunes médecins et 
ceux qui ont des petits revenus ... les 
autres s'en accommodant fort bien. 
Mais en fait, les organisations réac­
tionnaires de médecins, qui n'ont ja­
mais accepté le changement du 10 
mai, veulent monter une opération 
corporatiste antigouvernementale, 
anti changement, garantissant leurs 
pr ivilèges. 

Le gouvernement a encore reculé 
sur la suppression du secteur privé 
dans les hôpitaux qui sera extrême­
ment longue. Il a aussi reculé sur les 
promesses de mise en place de nou-

veaux systèmes de santé rompant 
avec la médecine commerciale du 
système actuel. Mais cela ne suffit 
pas à l'appétit des dirigeants médi­
caux réactionnaires ; ils veulent de 
nouveaux privilèges, ils veulent inter­
dire toute médecine qui échappe à la 
loi du profit. Et ainsi se· constitue un 
front qui va des médecins aux pa­
trons des laboratoires privés, des 
pharmaciens, à ceux qui vivent de la 
publicité médicale. Leur seul mot 
d'ordre : ne touchez pas aux privilè­
ges ! Ils déclarent ouvertement qu'il 
vaut mieux réduire les rembourse­
ments des salariés, accroître l'austé­
rité dans les hôpitaux, que de tou­
cher à leurs profits. Le gouverne­
ment a déjà fait preuve d'assez de 
faiblesse à l'égard des patrons, les 
plus privilégiés parmi les professions 
libérales. Il a ainsi réussi à ressouder 
leurs rangs en alignant la plupart des 
médecins derrière les hyper-privilé­
giés de ce secteur. 

Là aussi, il faut changer de politi­
que : assez de concessions, assez de 
compromis. 

A. R. 
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AVORTEMENT 

LA MOBILISATION 

DU 23OCTOBRE SE PREPARE 
Au mois d'août, après l'annon­

ce du report du remboursement 
de l'IVG, plusieurs organisations, 
dont le MFPF et la Coordination 
des groupes femmes, appelaient 
à la mobilisation la plus massive 
à la rentrée pour exiger du gou­
vernement qu'il tienne ses enga­
gements. 

C'est que depuis quelques 
mois, l'inquiétude se faisait pré­
cise dans les mouvements fémi­
nistes quant au remboursement 
effectif de l'avortement au 1er 

septembre 1982, mais aussi par 
rapport à la situation générale de 
l'avortement. 

Dès les Etats généraux sur« le 
travail des femmes et les fem­
mes dans le travail », on appre­
nait l 'appel à la manifestation de 

boursement de l'avortement», 
prévue le 15 mai à Paris. Aussi 
l'engagement était pris entre les 
diverses organisations partici-

pant aux Eta_ts généraux de 
maintenir les contacts unitaires 
et de rester mobilisés et vigilants 
sur cette question. Ceci donnait 
lieu dans le courant du mois de 
mai à une conférence de presse 

et une pétition dans laquelle les 
o rg anisations s ignataires 
(CNAFAL, CSF, CSCV, SMG, 
USM, URP CFDT, MLAC, Coordi­
nation des groupes femmes, col­
lectif Bichat, Planning familial) 
appelaient à une manifestation 
nationale pour le 23 octobre 198 
2 pour le remboursement de 
l'IVG par la Sécurité sociale, pour 

la droite, le cartel pour « le res­
pect de la vie et contre le rem­
le droit à la contraception et à 
l'avortement. 

Depuis le 1 0 septembre, les 
contacts unitaires ont repris. A la 
p r e m1e r e  r é u n i o n  éta i e n t  
présents, e n  plus des organisa­
tions déjà partie prenante de la 
mobilisation, Choisir, le MIFAS, la 
confédération CFDT et la FEN. 
Pour l'ensemble de ces organisa­
tions, la décision du gouverne­
ment et les propos de Bérégovoy 
rendaient plus que jamais néces­
saire la mobilisation. Une pro­
chaine réunion est prévue dans la 
semaine où la CFDT et la FEN 
doivent donner leur réponse 
quant à leur engagement dans la 
mobilisation. 

► Les discours et les chiffres
L A décision prise par le gou­

vernement de reporter le 
remboursement de l'IVG, les 

propos scandaleux tenus par Béré­
govoy à ce sujet, remettent à l'ordre 
du jour la question de la réalité de 
l'avortement. 

La lutte des femmes pour le droit 
à disposer de leur corps et à choisir 
d"avoir ou pas des enfants s'est tou­
jours heurtée à l'opposition de la 
hiérarchie catholique et de la droite 
réactionnaire. Cette lutte a permis de 
faire apparaître l'hypocrisie de ceux 
qui prétendent « sauver l'enfant à 
naître » dans le plus grand mépris 
pour les femmes, réduites à leurs 
strictes fonctions de reproductrices, 
au détriment de leur santé et même 
de leur vie. 

En 1966, l'INED (Institut national 
d'études démographiques). en se 
fondant sur une étude des décès 
d'origine obstétricale, avait avancé 

le chiffre minimum de 250 000 avor­
tements clandestins et de 250 morts 
par an. C'était sous la loi réaction­
naire de 1920 interdisant l'avorte-

ment. 
Quel bilan peut-on tirer aujour­

d'hui, après sept ans de « légalisa­
tion » de l'avortement ? 

D'après l'INED, le nombre global 
des interruptions de grossesse, dé­
clarées et non déclarées, resterait de 

250 000 en moyenne par an. 
Si l'on regarde la progression du 

nombre des avortements déclarés 
(voir tableau). il apparaît qu'en 1980, 
il y a encore près de 100 000 inter-

Années 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

ruptions de grossesse non déclarées. 
Ce chiffre très élevé met directe­
ment en cause la loi et son inadé­
quation à aux besoins des femmes. 

Par ailleurs, le Planning familial 
vient de rendre public un récapitula­
tif des demandes d'interruption de 
grossesse, hors du cadre légal, qu'il 
a reçues pendant le mois de juillet 
1982 : « Pendant ce même mois de 
juillet où s'élaborait une inaccepta­
ble décision, le Mouvement francais 
pour le planning familial rece·vait 
77 femmes contraintes d'interrom­
pre leur grossesse dans des condi­
tions non conformes aux critères 
étroits de la loi actuellement en vi-

Interruptions 
déclarées 

134 173 

150 931 

1:50 417 

156 816 

168 ooo• 

• estimation 

gueur. )) 
L'analyse statistique de ces de­

mandes d'IVG hors des délais légaux 
vient confirmer la nature des problè­
mes auxquels se trouvent encore 
confrontées les femmes qui veulent 
avorter. 

Pour 22,08 % d'entre elles, c'est 
le prix de l'IVG et le fait de ne pas 
avoir pu réunir la somme à temps 
qui est la cause du dépassement des 
délais. Une autre raison, et non 
moins scandaleuse, est la mauvaise 
prise en charge, ou la non-prise en 
charge par les hôpitaux. Mauvais ac­
cueil, mauvaise information, multi­
ples démarches et insuffisance de 
lits pour répondre à la demande ont 
fait que 18,18 % de ces femmes se 
sont trouvées dans l'illégalité. 

Le MFPF souligne également le 
rôle particulièrement écrasant joué 
par le pouvoir médical : (( Notre ana­
lyse démontre que presque 37 % 
des interruptions volontaires de 
grossesse "hors des délais légaux" 
sont repoussées dans l'illégalité 

pour une cause relevant du domai­
ne médical (tests négatifs, règles ir­
régulières ou persistant pendant les 
premiers mois de la grossesse) et 
parfois directement de la responsa­
bilité du médecin consulté ( pres­
cription d'arrêt de contraception 
orale, stérilité reconnue médicale­
ment, erreurs de diagnostic). J> 

Enfin, l'obligation de l'autorisation 
parentale pour les mineures ajoute 
une difficulté supplémentaire qui les 
amène à se trouver la plupart du 
temps dans une situation désespé­
rée. 

Ce tableau rapide de la situation 
de l'avortement en France illustre les 
difficultés que doivent affronter les 
femmes qui veulent avorter et à quel 
point ce droit ne leur est pas recon­
nu. 

Dans ce contexte, la décision du 
gouvernement apparaît totalement 
injustifiable. Pire, elle permet que re­
prennent « du poil de la bête » tous 
les opposants au droit à l'avorte-
ment. 

Sonia Folloni 

LE PCF, PARTI DE LA DEFENSE NATIONALE, CONTRE LES SIX MOIS 
LES DROITS DEMOCRATIQUES DES SOLDATS ET ... L'ANTIMILITARISME MODERNE 

C 'EST une livraison exception­
nelle que nous offre le numé­
ro de septembre de Corres­

pondance armée-nation, le bulletin 
qu'édite le PCF en direction des mili­
taires : un long document en effet 
exclusivement consacré au service 
militaire. L'éditorial ne laisse guère 
de doute quant à la nature de ce 
texte: f< Il s'agit certainement du 
plus important document qui ait été 
élaboré en cette matière depuis le 
statut démocratique du soldat et du 
marin déposé en 1974 à /'Assemblé 
nationale. )) 

Pourquoi aujourd'hui 7 

(( La grande question du service 
militaire a sa place au cœur des lut­
tes de notre pays. Elle n'est pas 
séparable des efforts pour la cons­
truction d'une société socialiste aux 
couleurs de la France)), répond le 
PCF et il précise : (( Il est donc erro­
né et dangereux de faire l'économie 
de l'action dans un secteur aussi 
décisif. Aucune force ne s'y est 
d'ailleurs trompée et beaucoup 
s'agitent de manière diverse pour 
occuper le terrain. J> Certes, mais 
quels sont les dangers ? La droite, 
qui garde de nombreux porte-voix à 
l'état-major ? Point du tout, ou du 
moins tel n'est pas le souci majeur 
du PCF. 

En vérité, le PS. d'une part, et les 
révolutionnaires pour l'audience de 
masse qu'ils ont acquise dans le 
contingent, d'autre part, sont bien 
les cibles du PC. même sïl prend 
soin de ne nommer ni les uns ni les 

autres. Au PS et à son ministre des 
Armées, le PC semble reprocher la 
marginalisaiton croissante dans 
laquelle on le cantonne sur le plan 
militaire. 

Il est vrai que les batailles feutrés 
et secrètes au sein de l'état-major 
entre les giscardiens restés en place 
après le 10 mai et les hommes 
acquis à l'actuel ministre de la 
Défense le réduisent au rôle d'un 
spectateur impuissant. D'où la lour­
de insistance que l'on met dans ce 
document sur ce qui a fait la diffé­
rence : (( Nous sommes les seuls à 
avoir une politique claire et précise 
qui réclame pour la France une 
défense efficace et démocratique. 
Nous sommes les seuls à faire de la 
Défense nationale un tout global 
qui lie armée et conscription à 
changements et perspectives 
économiques, politiques et socia­
les. )) Conclusion logique de portée 
générale qui ne s'adresse certaine­
ment pas aux seuls appelés mem­
bres du parti : f< Il devient impératif 
de quitter les positions frileuses qui 
se développaient sous prétexte de 
politique giscardiennf!_ ( répression 
anticommuniste, filtrage aux postes 
de cadres ... ) pour s'emparer résolu­
ment des possibilités nouvelles. >J 

Quant aux révolutionnaires, les 
choses sont aussi parfaitement clai­
res : f< On assiste à des activités 
visant à la déstabilisation de notre 
défense nationale : diverses provo­
cations, de /'extrême droite à l'ex­
trême gauche, /'utilisation de la 
viole nce, ce rtaines campagnes 
démagogiques, se combinent de 

manière ub1ec,ive puur freiner les 
évolutions dans ce secteur et la 
marche en avant du pays. J) Amal­
game stalinien de la pire espèce qui 
cache mal les craintes des bureau­
crates de la place du colonel Fabien 
devant les mouvements qu'ils ne 
contrôlent pas, ni de près ni de loin .. 

La conscription : 
un mauvais argument 
contre les 6 mois. 

ff La reconstruction de la cons­
cription est un des enjeux de la 
bataille qui se livre et qui est à ga­
gner sur les forces réactionnaires 
pour réalise r les changements 
auxquels aspire notre peuple J>, et 
donc (( la réduction immédiate de 
la durée dt1 service et plus particu­
lièrement à six mois, équivaudrait 
aujourd'hui à supprimer toute pos­
sibilité de participation effective 
des appelés à la défense, ce qui 
exaucerait en somme le souhait ar­
dent des forces réactionnaires: 
remettre entièrement dans les 
mains de professionnels les armes 
du pays. )) 

Le PCF fait ici doublement fausse 
route. D'abord lorsqu'il feint de con­
fondre lutte contre la professionna­
lisation et « reconstruction de la 
conscription )). On peut très bien 
s'opposer au premier terme de cette 
fausse alternative sans pour autant 
réorganiser l'armée bourgeoise à la 
faveur d'un embrigadement plus 
massif de la jeunesse. La vraie ques­
tion, c'est de savoir quels intérêts 
sert cette armée, et qui la dirige. La 

conscription est très loin d'être une 
garantie démocratique comme l'at­
testent les exemples de l'armée 
chilienne ou encore de l'armée 
sioniste. Ensuite, le PCF sait très 
bien qu'il n'y a aucune relation d'au­
tomaticité entre la réduction du ser­
vice militaire à six mois et la 
professionnalisation des unités, 
sinon comment, face à Giscard, 
aurait-il pu ériger en principe l'idée 
selon laquelle (( le service militaire 
actif comporte une période d'ins­
truction de base et une période 
d'activité dans les forces opération­
nelles permanentes. Sa durée, fixée 
par la loi, est la même pour tous et 
se rapproche le plus possible de la 
période de formation au combat >J 
(article 5 du titre 1 «principes géné­
raux » du statut démocratique du 
soldat et du marin). 

Les commissions contre 
les droits démocratiques 

Il fut un temps où le PCF se pro­
nonçait en principe pour les libertés 
démocratiques. Aujourd'hui, le 
contenu pratique qu'il donne à cette 
exigence de masse des soldats a 
pour nom « commissions participati­
ves » mais même cela ne va pas 
sans d'infinies précautions : (( Les 
membres des commissions ont 
besoin d'avoir les moyens qui per­
mettent de consulter sérieusement 
l'ensemble des appelés et de leur 
rendre compte des travaux. La no­
mination de ces membres appelle 
une procédure aussi démocratique 
et réaliste que possible compte 

tenu de la succession rapide des 
contingents et des spécificités de 
l'armée. L'avis des soldats est à 
prendre en considération en veillant 
à ce que le mode de désignation 
soit conciliable avec l'autorité du 
commandement qui est une carac­
téristique essentielle et indispensa­
ble de toute armée. La désignation 
par vote pouvant intervenir au ni­
veau de l'unité la plus élémentaire 
(par exemple la section pour ce qui 
est de l'armée de terre).» 

Au total, le PCF se montre à tra­
vers ce document comme le parti­
san le plus conséquent de l'ordre 
bourgeois dans les casernes. Il re­
vendique certes quelques améliora­
tions non négligeables de la condi­
tion matérielle du soldat (revalorisa­
tion de la solde, gratuité des trans­
ports, garantie de réembauche) mais 
s'oppose frontalement aux espoirs 
portés par la jeunesse sous l'unifor­
me. Au moment même où la direc­
tion du PCF invite les travailleurs à 
(( retrousser les manches JJ, sa com­
mission militaire appelle les jeunes 
communistes sous les drapeaux à la 
lutte contre l'antimilitarisme mo­
derne (sic O qui (f conduit à désarmer 
- moralement et matérielle­
ment - les peuples et les Etats pa­
cifiques face aux militaristes J> qui 
comme chacun sait sont américains
et seulement amencains. De la 
bataille de la production à la défense
d'(f une seule armée, d'une seule 
police>), il y a la logique implacable
d'une politique stalinienne de
trahison de la classe ouvrière. 

J.-L. M. 



Syndicats 

POUR UNE GREVE 
N TIONALE, UNITAIRE, 
INTERPROFESSIONNEUE 
DE24HEURES 
L E CNPF chante trop sou­

vent victoire: Gattaz n'a­
t-il pas triomphé quand le 

Conseil des ministres a réduit à

trois fois rien l'impôt sur la for-· 
tune, en exonérant « les actifs 
professionnels » ? 

Les patrons sont beau-
coup trop arrogants : 
ces 1 0 000 patrons des 
petites et moyennes entreprises, 
dans la rue à Paris le 13 �eptem­
bre, Le Pen en tête, prennent le 
chemin de la subversion pouja­
diste. 

Il y a pire : au nom des mesu­
res Mauroy, le patronat dresse 
devant les travailleurs le mur du 
mépris. Négocier ? négocier quoi, 
disent-ils ? Le gouvernement 
n'a-t-il pas plafonné les augmen­
tations à 1 0 % pour 1982 et 8 % 
pour 1983 ? c·est ce que nous 
appliquerons, nous obéissons, 
disent-ils. Et les patrons de se 
retrancher derrière le gouverne­
ment contre les salaires ... 

Le résultat ne se fait pas at­
tendre : dans les sept élections 
partielles les plus récentes, 
l'électorat ouvrier est démobilisé, 

déçu. Il ne s'est pas déplacé pour 
voter PS ou PC. C'est que les 
mesures Mauroy pèsent lourd : 
après le blocage, c'est la police 
des salaires. Après les cadeaux 

LE DILEMME DE FO 

de l'après-cantonales à Gattaz,r 

ce sont d'autres cadeaux, d'au­
tres exonérations fiscales. 

Du temps de Giscard, les syn­
dicats auraient levé leurs bou-

ENTRE L'INDEPENDANCE SYNDICALE 
m1 L'ACCEPfATION DE L'AUSTERITE 

L E vendredi 17 septembre 
s'est tenue à la Mutualité la 
réunion de rentrée des mili­

tants Force ouvrière de la région pa­
risienne. Salle peu garnie (le gros des 
militants est convoqué à la fête FO 
des 9 et 10 octobre) et peu enthou­
siaste. Les rares applaudissements 
nourris ont salué les déclarations de 
la représentante de Solidarnosc. Le 
discours de Bergeron, quant à lui, 
n'avait rien qui put enthousiasmer. 

\ Car, pas plus que les dirigeants CGT 
et CFDT, ceux de FO n'entendent re­
mettre en cause la politique d'austé­
rité du gouvernement. 

Si l'on ne peut que se féliciter de 
voir FO refuser de rejoindre un 
« front du refus » de la droite avec la 
CGC et la CFTC, il n'en reste pas 
moins que la dénonciation de l'am­
putation du pouvoir d'achat des sa­
lariés (de 5 à 10 %) suivant FO ne 
s'accompagne d'aucune perspective 
d'action. Bien plus, ce qui est criti­
qué dans le plan d'austérité, c·est 
qu'il ne laisse aucune illusion sur la 
politique contractuelle. Comme le di­
sait si crûment le secrétaire général : 
« La politique contractuelle est 
comme un moulin : il lui faut du 
grain à moudre. » Autrement dit, il 
n'y a pas de politique des miettes 
quand il n'y a plus de miettes à dis­
tribuer. Sur le fond, par contre, lors­
que Bergeron rappelle qu'il y a un an 
il avait mis en garde le gouverne­
ment, trouvant qu'il allait trop vite, il 
semble penser qu'aujourd'hui la poli­
tique suivie lui donne raison. Fallait-il 
alors en venir à la politique d'austéri­
té un an plus tôt ? 

Ambiguïté et contradictions; elles 
n'étaient pas seulement dans le dis­
cours de Bergeron, elles concernent 
l'ensemble de la confédération. 

Depuis le 10 mai, en effet, la con-

fédération et ses syndicats ont con­
nu une progression certaine, dont 
témoigne l'accroissement des effec­
tifs comme les résultats des élec­
tions professionnelles. Cette pro­
gression, plus sensible dans les sec­
teurs employés qu'ouvriers, ne s'est 
pas faite sur l'image de marque 
« droitière » de sa direction, mais sur 
le fait que tout en étant dirigée ma-

joritairement par des militants mem­
bres ou proches du PS, FO n'a cessé 
de réafirmer son indépendance vis­
à-vis de l'Etat. Le recrutement sur 
cette base va directement à l'encon­
tre de la politique confédérale. Ce 
n'est pas un hasard si l'une des 
branches où FO a perdu de sa repré­
sentativité, c'est le personnel hospi­
talier dont la direction fédérale était 
complètement alignée sur la conté-

dé, notamment sur la question de 
« l'infiltration communiste». Ayant 
dit que la venue d'un gouvernement 
de gauche ne l'empêcherait pas de 
revendiquer, la direction se voit con­
frontée à la pression des militants et 
responsables des syndicats. 

Ainsi, l'une des principales fédéra­
tions, celle des employés, a deman­
dé dès le 16 juillet à la confédération 
d'appeler à « un arrêt national du
travail significatif» C'est-à-dire à 
une grève interprofessionnelle de 
vingt-quatre heures contre le bloca­
ge des salaires. D'une manière plus 
générale, les communiqués fédéraux 
témoigr.ent de l'impatience de la 
base. 

C'est contre cette volonté que 
s'est dressé vendredi dernier Berge­
ron. Il a certes indiqué qu'il n'était 
pas d'accord avec les mesures pri­
ses, que ce soit sur la Sécurité so­
ciale ou sur le rattrapage du pouvoir 
d'achat, mais en toute indépendance 
syndicale, il n'entend pas passer des 
paroles aux actes. Le vrai contenu 
de la politique contractuelle, il l'a 
rappelé en disant que le gouverne­
ment devait davantage tenir compte 
des syndicats, car ceux-ci avaient su 
prendre leurs responsabilités en 
1968. Cette orientation dirigée con­
tre les luttes risque de poser des 
problèmes, en particulier dans le 
secteur public. 

Dans FO, le soutien à l'austérité va 
à l'encontre de toutes les affirma­
tions sur l'indépendance syndicale et 
la liberté de revendiquer. Entre 
l'orientation de combat d'un certain 
nombre de branches et la docilité 
confédérale, des frictions risquent 
de se produire dans les prochaines 
semaines. 

J. Carvel 

cliers : bas les pattes devant la 
Sécu, maintien de l'indexation 
des salaires sur les prix, défense 
de l'indice syndical, auraient-ils 
dit. Des grèves de 24 heures, il 
en pleuvrait... Mais, depuis le 1 O 
mai, rien : les banderoles se cou­
vrent de poussière au fond des 
locaux. 

Les dirigeants nationaux des 
confédérations disent même que 
partir en grève, préparer des ac­
tions d'envergure, ce serait assu­
rer le retour de Giscard. Ils se si­
tuent comme gardes du corps du 
gouvernement, comme soutien 
inconditionnel à sa politique. Si 
bien que la quinzaine d'action et 
d'explication CGT est furtive 
discrète. Lés fédés CFDT qui 
prévoient une action de 24 heu­
res, comme la santé et interco 
ne font pas grand tapage no� 
plus. 

C'est un syndicalisme en bé­
mol mineur, qui se fait le plus pe­
tit possible pour ne pas gêner le 
gouvernement. Ainsi, nos diri­
geants confédéraux nous enfer­
ment dans un cercle vicieux, arti­
ficiel. « Pour que le gouverne­
ment avance plus loin, il fau­
drait la mobilisation populaire», 
disent-ils. Mais quand des tra­
vailleurs proposent une action 
pour les revendications : « Holà, 
s'écrient-ils, vous voulez le re­
tour de la droite ! » « Vous hurlez 
avec la droite que c'est l'austéri­
té, la catastrophe économique, 
expliquent-ils. Non, pas de ca: il 
faut être positif avec le gouver­
nement, voir ce qui est mauvais 
et ce qui est bon. » 

Peu à peu, ils essaient de faire 
passer dans les faits que le syn­
dicalisme depuis le 10 mai est lié 
pieds et poings au gouverne­
ment, qu'il n'a plus d'indépen­
dance. 

Alors, aujourd'hui, formuler 
des revendications, comme 
l'échelle mobile et une augmen­
tation du pouvoir d'achat, ce 

n'est plus possible ? Si, bien sûr, 
et c'est ce qu'attendent les tra­
vailleurs de leurs syndicats. Il y 
va de leurs besoins immédiats, et 
de la crédibilité du syndicalisme 
tout entier, dans la classe ouvriè­
re. 

Ces revendications formulées 
impliquent une action pour les 
obtenir. Agir, faire grève, est-ce 
forcément s'attaquer au gouver­
nement, le mettre en péril ? Ce 
chantage est mensonger. Le 
gouvernement prend des mesu­
res unilatérales, en faveur des 
patrons. Ceux-là continuent à 
faire leur loi, à licencier comme 
bon leur semble, à jouer l'infla­
tion contre les salaires. La grève 
à organiser, nationale, interpro­
fessionnelle, a deux buts: s'op­
poser à l'offensive patronale, fai­
re céder les patrons sur les salai­
res ; en même temps, exiger du 
gouvernement qu'il utilise son 
pouvoir au service des besoins 
ouvriers, des revendications des 
travailleurs. 

Est-ce utopique? Sûrement 
pas ! A-t-on jamais vu le CNPF 
céder sans mobilisation ? Peut­
on laisser les patrons, petits, 
moyens et grands, faire pression 
sur le gouvernement, sans leur 
opposer le poids de la classe ou­
vrière mobilisée ? Bien sûr que 
non: l'utopie serait de s'en re­
mettre à un gouvernement qui 
écoute trop Gattaz et trop peu 
les travailleurs. Pourtant, ceux 
qui ont voté le 1 0 mai et le 21 
juin contre l'austérité ne sont pas 
dans le camp des Ceyrac, 
Chotard et Gattaz. 

Cette grève pour les salaires 
doit être unitaire, tous syndicats 
confondus, et une première éta­
pe pour une mobilisation en pro­
fondeur des forces ouvrières. Car 
le patronat doit reculer sur tout : 
les licenciements, la fuite des ca­
pitaux, les salaires, etc. La crise 
actuelle est la sienne, nous 
n'avons pas à en faire les frais. 
Cette grève de 24 heures doit 
être interprofessionnelle. Car la 
dispersion, branche par branche, 
devenue une loi depuis le 1 O mai, 
n'a rien apporté aux travailleurs. 
Elle a dilapidé le poids qu'ils pou­
vaient avoir unis, mobilisés. 

Il n'y a plus le choix : les salai­
res bloqués, les cotisations 
chômage remises en cause, la 
Sécu amoindrie, et c'est le CNPF 
qui gagne. Les résultats électo­
raux aux municipales seront alors 
une sanction contre le PS et le 
PC. 

Si les syndicats, dans l'unité, 
organisent cette grève interpro­
fessionnelle de 24 heures, le rap­
port des forces peut s'inverser. 

Tout reste à faire: mais rester 
l'arme au pied comme font les 
confédérations en cette rentrée 
c'est laisser faire le patronat et 
faire le jeu de la droite. 

Jean lantier. 



POUVOŒ D'ACHAT 
QUELLES 
REVENDICATIONS? 
E

N cette rentrée l'ensemble des directions ouvrières s'ingé­
nient à tout brouiller: on parle défense du pouvoir d'achat, 

• elles découvrent l'urgence des « solidarités » avec les plus
bas salaires, on proteste contre le rejet d'indexation, elles décou­
pent en trois catégories les salariés pour décider de les défendre 
différemment. On nous parle aussi de réforme de la fiscalité, mais 
en pratique rien en change, et les quelques mesures de réforme du 
budget 1982 sont allégées pour 1983... du moins celles qui 
taxaient un peu les patrons. 

Pour améliorer le tout, bien sûr, les directions confédérales de la 
CGT et de la CFDT ne proposent aucune plate-forme d'objectifs 
revendicatifs nationaux. A croire que seuls les patrons ont encore 
une direction nationale pour les amener à peser tous ensemble 
dans le même sens ! 

Un débat sur des objectifs unificateurs pour l'ensemble des 
travailleurs est donc nécessaire. Contre ceux qui mélangent sciem­
ment défense du pouvoir d'achat, lutte contre les inégalités et 
progression des bas salaires, nous voulons mettre un peu d'ordre 
dans les idées. 

Pour garantir le pouvoir d'achat : une échelle mobi­
le liant tous les salaires au coût de la vie. 

• A chaque augmentation des prix doit correspondre une aug­
mentation des salaires : pour que les acquis passés ne soient pas
remis en cause. 
• Cela exige qu'un véritable indice du coût de la vie soit mis au

point et sous le contrôle des organisations syndicales : à la place
de l'indice actuel de !'INSEE qui est truqué depuis toujours. 
• Cette augmentation des salaires à la suite des prix doit être au­

tomatique, immédiate. Si le coût de la vie hausse de 2 % en un 
mois, les salaires augmèntent d'autant. Toute idée de« rattrapage 
ultérieur» comporte l'acceptation d'une perte durant quelque se­
maines ou quelques mois, dont les patrons ont pris l'habitude de 
profiter ! 

Pour lutter contre les bas salaires : le SMIC reven­
diqué doit être un véritable salaire plancher. 

• CGT et CFDT ont adopté à leur congres confédéral la revendi­
cation du SMIC sur une base qui aujourd'hui équivaut à 4 100 F. 
Aucune révision en baisse n'est acceptable: sïl s'agit d'un mini­
mum, que des patrons s'amusent à démontrer qu'on peut vivre 
avec moins que cela ! 
• Il ne faut pas non plus accepter que cette augmentation du

SMIC soit « étalée dans le temps» sur plusieurs années: si c'est 
un minimum, c'est un minimum ! Et ce n'est pas la promesse qu'il 
fera plus beau demain qui fait vivre aujourd'hui les familles de
smicards.

Pour augmenter le pouvoir d'achat : des augmenta­
tions uniformes pour tous. 

• Face aux patrons, seule la lutte peut obtenir une progression du 
pouvoir d'achat de l'ensemble des salariés. Cette lutte doit donc
avoir lieu sur des objectifs réellement communs, chiffrés par en­
treprise, par branche, nationalement. 
• Nous proposons que ces revendications soient formulées en

augmentations uniformes : en nombre de points uniformes pour
les professions où le salaire est calculé en points, en sommes uni­
formes partout (300 F, 500 F ou autre, en fonction des débats en­
tre travailleurs). Les augmentations en pourcentage du pouvoir
d'achat ne peuvent pas réellement unir tous les travailleurs sur le 
même objectif puisque 2 % du SMIC à 3 400 F font 68 F alors que
2 % de 9 000 F font 180 F ...

Pour lutter contre les inégalités: réforme de la fis­
calité, lutte contre la fraude. 

• Avec l'échelle mobile, on contribue à la lutte contre les inégali­
tés : en l'absence d'augmentation automatique, ce sont les hauts 
salaires qui augmentent le plus (en fonction des gratifications « à 
la tête du client », comme le prouvent plusieurs enquêtes récentes. 

Avec la lutte pour l'élévation du SMIC tout de suite, on élève le 
plancher du salaire minimum. Ce qui est une pièce importante de 
la lutte contre les inégalités. 

Avec la lutte pour des augmentations de pouvoir d'achat unifor­
mes pour tous, il en est de même. 
• Pour lutter contre les inégalités, il faut aussi, bien sûr, rompre

avec la fiscalité héritée de Giscard: pour prendre aux riches pro­
portionnellement à leurs fortunes et leurs revenus. 

Dans l'immédiat, n'oublions donc pas ces 90 milliards de fraude 
fiscale ... dans le cadre de la législation actuelle ! C'est bien une in­
dication d'où est l'argent : chez les privilégiés. 
• Il faut s'attaquer à ce scandale permanent pour permettre une

redistribution de la richesse et faire disparaître les bas salaires.
• Une étude du CERC (organisme officiel) prouve que cela est

possible à condition de taxer correctement les revenus et fortunes 
des non-salariés et des hauts cadres (voir Critique communiste
n° 11 ).
• De même, on pourrait ainsi financer des services publics e t  des

équipements collectifs nombreux, bon marché, de bonne qualité

Syndicats 
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DEFENDONS L'INDEXATION 
EDGEONS L'ECHELLE MOBILE 
DES SALAIRES 

Pour« lutter contre l'inflation », dit 
le gouvernement, il fallait supprimer 
l'indexation des salaires sur les prix, 
protection dont bénéficiaient, même 
imparfaitement, près de la moitié 
des salariés. Pour « donner 1·exem­
ple ». Mauroy et Le Pors ont d'ail­
leurs montré que les fonctionnaires 
seraient « plafonnés » à 3 % d'aug­
mentation jusqu'à la fin de l'année, 
ce qui entraîne une perte de 3 % du 
pouvoir d'achat. On voit d'avance 
comment l'ensemble des patrons du 
privé s'appuieront sur cet exemple 
venu de très haut ! 

Avec le « système Delors ». ap­
prouvé par le gouvernement, nous 
avons à faire face à une volonté de 
gérer la masse salariale globale sur 
les dix-huit mois qui viennent 
( + 10 % pour tout 1982 et + 8 %

P
OUR défendre le pouvoir 
d'achat, quelle revendica­
tion ? Beaucoup de militants 

ouvriers hésitent. Et les objections 
ne manquent pas lorsque nous ré­
pondons par la nécessité de lutter 
pour une véritable échelle mobile 
pour tous les salariés. 

Loin de nous, cependant, l'idée 
que l'échelle mobile suffit par elle­
même à défendre les revendications 
salariales aujourd'hui : comme le 
montre le résumé ci-contre, il faut 
un ensemble de revendications, liées 
entre elles, pour répondre au problè­
me. 

Mais la question clé, de l'avis 
même du gouvernement, c'est celle 
de l'indexation : aux patrons qui de­
mandaient depuis longtemps la sup­
pression des mécanismes d'échelle 
mobile qui existaient au moins par­
tiellement, le gouvernement veut 
donner satisfaction. 

Cela s'accompagne, d'ailleurs, 
d'une contradiction grossière : tout 
en dénonçant « l'indexation ». le 
gouvernement précise bien que, "' en 
cas de dérapage des prix» (1 ), un 
système de compensation serait mis 
en place, fin 1983. C'est en effet un 
minimum : seuls les patrons auraient 
intérêt à supprimer tout repère na­
tional pour le calcul du pouvoir 
d'achat ! Mais pourquoi donc ren­
wyer cette indexation à la fin de 
l'année ? Les plus bas salaires peu­
vent-ils tolérer une perte de pouvoir 
d'achat pendant quelques mois alors 
que leur rémunération sert à 80 % 
pour les dépenses immédiates, quo­
tidiennes ? Par ailleurs, pourquoi lais• 
ser ainsi, pendant plusieurs mois, un 
retard des salaires sur les prix et 
donc sur les profits des entrepris-s ?

Tout le monde sait, en effet, que 
cette marge supplémentaire de pro­
fit entre les mains du patronat n'a 
aucune chance de servir aux intérêts 
des travailleurs. Ces deux raisons 

en 1983, c'est-à-dire une progres­
sion inférieure à celle du coût de la 
vie, même si les prix calculés avec 
l'indice INSEE augmentent moins) (1 ). 

Comme le montrent les experts 
interrogés par le Matin du 22 sep­
tembre, il s'agit, en fait, de transfé­
rer une partie de la masse salariale 
des dépenses de consommation à 
l'investissement des entreprises. Au­
trement dit, d'appeler les travailleurs 
à se serrer la ceinture pour que« no­
tre économie ». - entendez l'impé­
rialisme français - fasse « la guerre 
économique ». Mauroy, d'ailleurs, ne 
s'est pas gêné pour affirmer, le 15 
septembre que, « sortir du blocage 
veut dire qu'on donne une augmen­
tation, pas que l'on préserve le pou­
voir d'achat ». 

nous amènent à défendre la nécessi­
té de l'automaticité de l'augmenta­
tion des salaires quand les prix aug­
mentent : 1 % d'augmentation du 
coût de la vie sur un mois doit im­
médiatement entraîner une progres­
sion de 1 % des salaires. 

Là, notre proposition se heurte à 
une objection : "' Jusqu'à quel pla­
fond acceptez-vous de défendre les 
salaires ? » "'Pourquoi ne limitez­
vous pas cette échelle mobile au 
seuil de deux fois le SMIC, ou trois 
fois, ou même six fois ... ? » Nous, 
réwlutionnaires, serions-nous des 
défenseurs des cadres ? Serions­
nous prêts à négliger la nécessité de 
lutter contre les inégalités ?

Les cadres aussi? 

Autant, donc, répondre de front à 
cette question des cadres, qui doi­
vent, selon nous, être couverts par 
l'échelle mobile. Nous n'ignorons 
pas. en effet, qu'au-delà d'un certain 
seuil les salaires comportent la re­
distribution d'une part des profits 
réalisés sur le dos des travailleurs, 
que les patrons donnent à certaines 
catégories pour se les attacher. 
Pourquoi, malgré cela, ne pas mettre 
un autre plafond que celui des salai­
res qui forment le haut de la grille 
négociée dans les conventions des 
entreprises ? 

Cette limite, en pratique, nous pa­
raît la seule possible : elle peut être 
connue de tous, et dans ce cadre 
une augmentation en pourcentage 
des salaires maintient simplement la 
hiérarchie existante devant l'infla­
tion, c'est-à-dire l'augmentation du 
coût de la vie. 

Pour nous, ce qui est le plus sim­
ple pour unir toutes les catégories 
de salariés dans le cadre de la dé-

fense du pouvoir d'achat déjà acquis 
est le meilleur. En effet. est-ce au 
mouvement ouvrier de décider 
qu'au-dessus d'un certain salaire (six 
fois le SMIC ou deux fois), les indivi­
dus concernés n'ont qu'à aller se fai­
re défendre par la CGC et les partis 
de droite ? Compte tenu de l'instabi­
lité et de la diversité des catégories 
de cadres, ce serait mettre le doigt 
dans un engrenage où, sous prétexte 
d'unir les syndicats, on en viendrait à 
des revendications de plus en plus 
catégorielles et à une répartition de 
la pénurie. 

Pour assurer cette défense du 
pouvoir d'achat tout en luttant pour 
plus de justice et d'égalité, il faut un 
ensemble coordonné de revendica­
tions. Nous les avons résumées ci­
contre. Et nous constatons, d'ail­
leurs, en cette rentrée, que les plus 
farouches partisans de l'égalitarisme 
au profit des plus bas salaires sont 
étrangement silencieux sur deux 
scandales. 

Le premier, c'est l'affaire du 
SMIC : il devait augmenter fin 1982 

de 2 ou 3 % de plus que la hausse 
des prix; c'était déjà un abandon de 
la revendication du SMIC à 4 100 F. 
Mais il semble bien que le gouverne­
ment veuille « étaler dans le temps » 
cet engagement minimum. Et dans 
quel silence du côté des directions 
confédérales de la CGT et de la 
CFDT! 

Second scandale, la fiscalité de 
classe héritée de Giscard : elle reste 
en place ! Or, si on veut ouvrir un 
débat sur l'éventail des salaires et 
des revenus, c'est un terrain indis­
pensable : il faut une véritable con­
naissance des revenus (salaires et 
fortunes accumulées), il faut un im­
pôt lourdement progressif sur les ri­
ches. Quand on veut qu'au-dessus 
d'un certain seuil il y ait écrasement 
de l'éventail des revenus, il faut que 
le débat ait lieu en toute clarté : une 
fiscalité pour le changement social ! 

Ces quelques arguments nous 
amènent à répondre à nos contra­
dicteurs de deux façons. Aux direc­
tions syndicales nous demanderons 
pourquoi elles se permettent d'ap­
peler les salariés aux sacrifices au 
lieu d'exiger en préalable la rupture� 
avec la fiscalité héritée de Giscard ; 
aux militants et travailleurs qui veu­
lent sincèrement la défense des inté­
rêts des travailleurs et une lutte con­
tre les inégalités nous dirons : défen­
dons ensemble l'indexation des sa­
laires sur les prix, et luttons ensem­
ble pour les revendications qui per­
mettent d'attaquer vraiment les pri­
vilèges. 

P. R. 

(1) La semaine prochaine dans« Rou­
ge » : Mais comment fonctionne ac­
tuellement l'indice INSEE. 



CITROEN-TALBOT-PEUGEOT 

Luttes 
Ouvrières 

LA DIRECTION CHANGE DE TACTIQUE 
Depuis le retour des congés, manœuvres et contre-ma­

nœuvres se succèdent dans le groupe PSA. en particulier 
dans les entreprises touchées par les mouvements de grève 
du printemps dernier. 

La droite imperturbable, du « Figaro » au « Quotidien de 
Paris ». a repris sa campagne contre la CGT qui. dit-el­
le,« veut couler le dernier groupe automobile privé ». L'appel 
à la reprise du travail à Aulnay, avec comme seule condition 
que la direction s'engage à respecter la loi pour opérer le li­
cenciement de Boubaker ldoumskine, ne la trouble pas outre 
mesure. 

Mais il y a plus important que de se pencher sur les thè­
mes d'agitation anti-ouvriers de la presse patronale. 

A direction de PSA tire L les leçons de la vague de 
grèves et de débrayages 

qui a agité ses entreprises. Au 
moment de la grève de septem­
bre à Talbot-Poissy, elle a passé 
un accord avec le ministre du 
Travail pour l'annulation des li­
cenciements. Elle vient de récidi­
ver à 'Aulnay en proposant la 
mutation d'ldoumskine dans une 
autre entreprise de la région pari­
sienne. 

Il était quasiment inévitable 
que ce « recentrage » tactique ne 
soit pas du goût de tout le mon­
de parmi le haut encaqrement 
habitué à des méthodes plus 
musclées et à un statut beau­
coup plus avantageux pour les 
syndicats jaunes dans ces entre­
prises. 

Le mécontentement généralisé 

et la combativité intacte depuis 
juin sur ces entreprises, ainsi 
qu'un certain retard accumulé 
dans la production, sont la cause 
fondamentale du réajustement. 
Nous y reviendrons. Mais dans 
ces circonstances, toute une 
couche de responsables de la 
CSL se trouve dévalorisée. Pour 
tâcher de leur conserver un mini­
mum de crédibilité, la direction 
remet même sur les chaînes une 
partie de ces messieurs dont la 
seule occupation auparavant 
était de se promener dans l'en­
treprise. 

Pour tous ces gens, le change­
ment de tactique est perçu com­
me un abandon, après plusieurs 
années de « bons et loyaux servi­
ces » pas toujours très propres. 
C'est pour cette raison qu'à Tal-

bot ils ont essayé, forts de leur 
vieille implantation ainsi que des 
« nuances » de la direction locale 
par rapport à l'analyse de PSA, 
de casser ou au moins d'affaiblir 
les syndicats CFDT et surtout 
CGT. Histoire de démontrer qu'ils 
pouvaient être utiles. On sait ce 
qu'il advint de l'expérience ... 

Cependant, Peugeot entend 
bien reculer en bon ordre et rem­
placer « l'encadrement » des tra­
vailleurs par la CSL, par l'enca­
drement de la maîtrise ; générali­
ser, au moins pour un temps, les 
méthodes de Peugeot à toutes 

'�-ses filiales. Le malheur pour eux, 
·c·est que la maîtrise est en géné­
ral la base militante de la CSL
dans la plupart de ces entrepri­
ses. En plus, les travailleurs ne 
sont pas plus disposés à se lais­
ser faire par la CSL que par la
maîtrise comme cela vient d'être
démontré à Aulnay. Là aussi, le
recul que vient d'effectuer la di­
rection démontre sa volonté de 
ne plus « couvrir», dans l'état
actuel du rapport des forces et
des nécessités de la production,
les bavures des nostalgiques de 
la méthode musclée. La maîtrise,
qui réclamait que la direction as­
sure son autorité, se retrouve fa­
ce aux travailleurs victorieux
avec l'impérieuse nécessité de se
réadapter.

En opérant ces reculs momen­
tanés, la direction espère que les 
travailleurs ne poursuivront pas 

UN IX>CUME_NT 
DE LA DIRECl10N 

Dans un document confidentiel 
remis aux cadres, la direction 
analyse ainsi les conséquences 
possibles de mai et juin : « Les
forces mises en œuvre sont tel­
les qu· elles échappent au con­
trôle de la CGT. 

rr C'est en fait /'hypothèse la
plus plausible: un pouvoir fon­
dé exclusivement sur la con­
trainte et la démagogie, sans 
aucune adhésion réelle, non 
seulement ne peut durer, mais 
surtout risque d'échapper à ses 
auteurs; de ce point de vue, 
l'appel délibéré à des éléments 
irrationnels comme la fête 
(apparition d'un rr sorcier» chez 
Talbot) les manifestations reli­
gieuses ostentatoires et l'im­
pression donnée que tout est 
désormais permis, à l'usine, 
dans la rue, laissent penser que 
la CGT a libéré des forces qu'elle 
ne pourra pas contrôler; trois 
risques sont à prévoir: 

a) Le débordement par ses
propr es troupes. Tout montre en 

leur espèce de « contrôle » sur la 
production et oublieront le blo­
cage des salaires qui motivait, au 
moins à Aulnay et à Levallois, le 
démarrage des débrayages de 
cette rentrée. Maintien de la pro­
duction et des cadences, rn::iin­
tien du blocage des salaires, voi­
là l'essentiel que veut sauve­
garder la direction face à la dé­
termination des travailleurs, en 

effet que la politique sans nuan­
ces, mise en œuvre par /'ap­
pareil de la CGT, a comporté un 
certain nombre de maladresses 
graves et dangereuses : le fait 
que les "délégués de chatne" 
ou les "gros bras" chargés de 
"convaincre" les Marocains à 
leur domicile ont été recrutés 
parmi les Sénégalais, risque 
d' accrottre l'hostilité tradition­
nelle entre ces deux ethnies ... 

b) Il y a également le danger 
de voir les milieux gauchistes 
tenter une récupération du mou­
vement; la LCR, en particulier, 
est réapparue dans certaines 
usines et a diffusé des tracts en 
arabe. De même, certains agita­
teur!." étrangers auraient été vus 
à proximité des usines. 

c) Il y a enfin le risque non
négligeable de voir des mouve­
ments intégristes, soit sponta­
nés, soit venus du Proche­
Orient, s'efforcer de tirer bénéfi­
ce de cette situation ... >> 

faisant des concessions sur les 
méthodes de direction. 

Compte tenu de la position de 
la direction de la CGT, hégémo­
nique dans ces entreprises, tant 
sur la question de la production 
que du soutien au gouvernement 
sur le blocage des salaires, c'est 
un calcul qui est loin d'être faux 
et qui peut rapporter gros. 

F. C.

CGT 
• 

• LA GESTION AVANT TOUT 

D
ANS beaucoup d'ateliers de 
Talbot et Citroën, les travail­
leurs ont pris l'habitude de 

contester les cadences, l'organisa­
tion du travail au travers des chan­
gements de postes, etc. Ce dernier 
problème a surgi à Talbot au mo­
ment où la direction changeait les 
chaînes pour les adapter à un 
nouveau modèle. 

En plus, légitimement, les travail­
leurs de Citroën attendent que ce qui 
a été gagné pendant la grève, en 
particulier sur les salaires. apparaisse 
aujourd'hui sur les feuilles de paye. 
Or, celle du mois d'août laisse appa­
raître un « trou » qui va de 650 à 
900 F ! En plus du blocage qui oc­
casionne une perte nette de 540 F ce 
mois-ci, la direction a retiré les jours 
de grève de la prime classique de 
rentrée. Pas étonnant qu'à Citroën 
les débrayages aient éclaté à partir 
de la question salariale. 

La direction de la CGT qui veut 

concurrencer les patrons sur le plan 
de la gestion et qui, en même 
temps, veut être le meilleur relais 
pratique de l'application de la politi­
que gouvernementale, se retrouve 
donc dans une position fort incon­
fortable. 

La diversion est donc devenue le 
maître mot de sa tactique. Aux tra­
vailleurs de chez Talbot, après le 
succès sur les licenciements, on ex­
plique que comme les chefs sont en 
grève, c'est le moment de démon­
trer que l'on peut faire tourner les 
chaînes sans eux, et faire encore 
mieux qu'eux. Pendant deux jours, 
les cadences affichées seront dé­
passées de 30 % . 

A Aulnay, elle se saisit de la dimi­
nution de la prime de rentrée pour 
demander un acompte de 300 F, 
acompte qui sera finalement rem­
boursable en octobre et novembre ! 

Avec la victoire incontestable et 
extrêmement importante contre les 

licenciements, cette tactique permet 
de faire oublier les revendications 
sur les mutations et les cadences, 
qui sont à l'origine des débrayages 
ef des licenciements. 

Mobilisation 
quand même 

Mais ça n'a pas l'air de calmer les 
travailleurs, de même que les reven­
dications sur les locaux syndicaux, 
etc. Alors, elle exige que le calcul 
des salaires soit simplifié comme 
cela est prévu dans l'accord Du­
peyroux. 

Jamais en tout cas, la direction de 
la CGT n'a appelé à lutter pour que 
la partie de l'accord Dupeyroux con­
cernant les salaires s'applique, de la 
même manière qu'elle réclame l'ap­
plication de cet accord sur les droits 
syndicaux par exemple ! 

Tout cela se fait au nom de l'idée 

qu'il faudrait que rr les constructeurs 
français soient en bonne place au 
moment de l'ouverture du Salon de 
l'auto». Une manière de concrétiser 
le « produisons français », et de faire 
oublier que le gouvernement, que la 
CGT soutient, aide les patrons à faire 
les poches des travailleurs. 

Pour le moment, seule l'entreprise 
de Levallois (3 800 travailleurs) a dé­
brayé sur la question du blocage des 
salaires à l'appel de la CGT. Ce n'est 
peut-être pas un hasard si, dans 
cette entreprise, un délégué d'atelier 
de la chaîne de 2° finition, mis à 
pied, a été immédiatement réintégré 
à l'annonce de la mobilisation sur 
toute l'entreprise et après un dé­
brayage d'un quart d'heure sur la 
chaîne. 

M. Auroux peut donc être satisfait
de son test ! Le discours de Krasucki 
à Pantin et celui d'Herzog à la fête 
de l'Humanité n'avaient pas une 

simple vocation décorative. Lorsque 
la question de l'action se pose con­
crètement dans une entreprise, la 
petite partie « gauche » du discours 
contre le blocage est oubliée au pro­
fit d'un freinage de l'action. Toute 
l'astuce consiste à trouver un terrain 
favorable pour éluder les questions 
de fond. 

Les travailleurs sont donc en train 
de faire l'expérience de la politique 
des dirigeants dans lesquels ils ont 
encore majoritairement confiance. 
Que ce soit celle des dirigeants de la 
CGT ou celle du gouvernement qui 
leur était apparu comme un allié, 
certes très « mou », dans les grèves 
de mai et juin. Les questions de ré­
pression réglées, les problèmes de 
salaires et de cadences, en quelque 
sorte le fond de l'accord Dupeyroux, 
restent à aborder. 

Frédéric Castello 



MICHELIN 

Luttes 
Ouvrières 

PASSE A L'ACTION 
François Michelin peut contempler avec satisfac­

tion son empire, trust international orienté essen­
tiellement vers la production de pneus. 

130 000 personnes au total réparties dans 53 
usines, dont 19 en France emploient 51 000 person­
nes. Clermont-Ferrand, capitale mondiale du pneu, 
berceau de la société Michelin, emploie 29 000 per­
sonnes. 

La structuration du groupe en commandites par 
actions (la famille Michelin est majoritaire) ne per­
met pas de savoir, au vu des informations en notre 
possession, le chiffre d'affaires global du groupe. Le 
secret industriel et financier est jalousement gardé. 
L'entreprise se porte bien, les investissements en 
progrès constants sont passés de 225 millions en 
1976 à 773 millions en 1980, la pénétration du marché 
mondial du pneu par Michelin est passée de 17 % en 
1978 à près de 20 % en 1982. 

Mais cette année, pour la première fois de son 
histoire, Michelin-France annonce un déficit d'ex­
ploitation sans préciser l'état financier global du 
groupe qui possède deux sièges sociaux à l'étranger, 
l'un en Suisse, l'autre aux Bermudes. 

• De nos correspondants

L 
A crise automobile a engen­
dré une récession de la con­
sommation du pneu. Aussi, 

Michelin annonce 3 000 départs en 
préretraites touchant uniquement 
ses usines françaises. Bien évidem­
ment, ceux-ci ne seront pas com­
pensés par des réembauches. 3 000 
suppressions d'emplois dont 2 000 à
Clermont-Ferrand. 

Pour obtenir l'autorisation des 
pouvoirs publics et disposer des cré­
dits du Fonds national pour l'emploi, 
il est nécessaire que tout le person­
nel soit à 39 heures. Ces fonds per-

mettront de financer les preretraites, 
soit 70 % des salaires répartis ainsi : 
58 % pour le FNE et 12 % pL,ur 
Michelin. Michelin a donc décidé 
d'accorder ce qu'il refuse depuis des 
années: la réduction du temps de 
travail. Evidemment, il n'est pas 
question que ce soit la firme qui paie 
la totalité de celle-ci ; du coup ce 
sont les travailleurs qui paieront. 
D'une part, parce que le temps de 
« casse-croûte» n'est pas compté 
comme temps de travail, d'autre 
part, parce que la réduction de l'ho­
raire sera compensée à 50 % seule­
ment. 

MICHELIN 
3000 préretraites, c'est 

3000 emplois en moins 

Dans l'unité syndicale 

ORGANISONS LA RIPOSTE 
pour imposer 3000 embauches 

PC, PS sont majoritaires,qu'ils prennent 
position contre les suppressions d'emplois 

C'EST A MICHELIN 
DE PAYER, 

pas aux fonds publics 

'1 LCR auvergne 
Ligue communiste révolutionnaire ( Section française de la IV• Internationale ) 

Pour prendre contact, écrire à «Rouge», 10, rue Rameau 63000 Clermont-Ferrand 

Après avoir vu leur pouvoir 
d"achat amputé par le blocage des 
salaire, les 2/4, les employés et l'en­
cadrement verront une amputation 
de leur fiche de paye. Parallèlement, 
Michelin n'abandonne pas son projet 
de semi-continu et maintient le 
travail le samedi. 

L'ensemble de ces mesures, addi­
tionné à la menace de l'abandon de 
50 % de la sous-traitance sur la 
région (638 fournisseurs, environ 
8 000 emplois), produit un effet ex­
plosif en Auvergne. Au total, on peut 
supputer la suppression de 4 000 
emplois industriels dans les deux ans 
dont 2 000 immédiatement. Telle est 
l'expression concrète de la politique 
internationale du groupe dont l'un 
des éléments est le désinvestisse­
ment en France et surtout à Cler­
mont-Ferrand. C'est donc le branle­
bas de combat en Auvergne ; cha­
que organisation politique et syndi­
cale se trouve dans l'obligation de 
donner une réponse à cette situa­
tion. 

Qui doit payer ? 

L'inquiétude de la population obli­
ge les directions des partis politi­
ques, PS, PC, et des syndicats à fai­
re de multiples déclarations dont le 
trait dominant se résume à la signa­
ture d'un bon contrat de solidarité. 
La réponse est donc unanime : c'est 
aux fonds publics de payer. Ainsi en 
sera-t-il fait lorsque le FNE aura 
débloqué ses fonds. La suppression 
de 3 000 emplois est donc toute 
rentable pour Michelin puisqu'elle di­
minuera sa masse salariale et ses 
cotisations sociales. En l'absence de 
propositions de lutte unitaires, force 
est de constater qu'ils acceptent 
aussi la non-compensation de la 
réduction d'horaires à 39 heures, 
respectant ainsi le cadre de l'ordon­
nance sur les 39 heures. Le plus gra­
ve est la position de tous sur le pro­
blème des réembauches. Ils propo­
sent à Michelin la signature d'un 
« bon contrat de solidarité » dont 
l'effet escompté est la création de 
3 000 em plais financés par les fonds 
publics, principalement les ASSEDIC. 
Envolée la campagne du PCF pour 
« faire payer les riches » ! Envolées 
les déclarations ronflantes : « il y a 
de l'argent à Michelin ». D'autre part, 
la nationalisation de Michelin, cheval 
de bataille du PCF pour la dernière 
présidentielle, a totalement disparu 
de la bouche des dirigeants de ce 
parti. Mais il avance « produisons 
français, Michelin doit investir en 
France». 

Dans l'entreprise, la passivité en­
gendrée par « l'esprit Michelin » et 
des annéees de division syndicale ne 
s'effaceront pas si aucune perspec­
tive ne mûrit sur l'entreprise. A l'ins­
tar de la grande grève générale de 
décembre 1977 contre le semi-con­
tinu, la mobilisation est possible. La 

, LCR se bat pour la réalisation de 
l'unité syndicale, avec comme ob­
jectif immédiat la semaine de 39 
heures en cinq jour<; sans diminution 
de salaire et avec embauches cor­
rélatives. 

Au niveau de la ville, elle appelle 
les travailleurs à imposer à Michelin 
le financement des préretraites et 
l'embauche de 3 000 chômeurs. 
Seule cette voie est efficace et 
rompt avec la politique de collabora­
tion de classes ; aussi, les travail­
leurs exigeront du PS et du PC qu'ils 
s'y engagent. 

SIDERURGIE 

Pour le maintien 
des emplois, 
il faut rejeter 
les plans patronaux 
Le gouvernement prévoit d'adopter 

le plan acier le 29 septembre 

C'est le mercredi 29 septembre que le gouvernement de­
vrait discuter et adopter le plan sidérurgique : le 30 est la 
date limite fixée par l'accord de juin 1981 entre les Etats 
membres de l'Europe des Dix. En pratique, le PC et le PS ont 
par avance accepté les décisions des « autorités européen­
nes». A peine, par concession, le gouvernement a-t-il utilisé 
l'été à proposé de discuter largement les « propositions éla­
borées par les organisations syndicales ». Mais celles-ci, 
quand elles ont été enregistrées, « n'étaient pas la base 
d'une nouvelle négociation, mais étaient simplement rajou­
tées au dossier» (lettre du P-DG de Sacilor, Dollé, à la sec­
tion CFDT de Pompey). 

Dès lors, du côté des travailleurs, il apparaît évident qu'il 
n'y a guère plus de discussion réelle avec ce gouvernement 
qu'avec son prédécesseur : obéissant à la même logique des 
plans capitalistes européens, il a aussi peu de chose à négo­
cier. C'est donc de nouveau l'heure de l'action, qui rencontre 
cependant de nombreuses difficultés. 

A 
Pompey (près de Nancy) la 
journée du vendredi 24 sep­
tembre sera marquée par une 

grève générale du secteur : pour re­
fuser de laisser le conseil d"adminis­
tration supprimer des milliers d'em­
plois. Appel à l'action tout à fait re­
marquable en ce qu'il est unitaire : la 
CFDT, la CGT, la CGC et la FEN en 
sont partie prenante.« Nous l'avons 
obtenu, expliquent les militants 
CFDT de Pompey, en faisant publi­
quement nos proposition s. Et enco­
re la CGT se fait-elle tirer. >> 

La grève de 24 heures du 24 sera 
donc une façon de dire nettement 
qu'il n·y a plus de base de négocia­
tion avec une direction qui veut con­
server à peine 1 400 emplois sur les 
3 000 existants. Les militants te­
naient à cette mobilisation le jour du 
conseil d'administration. Ils craignent 
fort que le gouvernement ne se con­
tente ensuite de faire comme s'il 
« approuvait les résultats » du con­
seil d'administration. 

Chacun, à Pompey, perçoit bien 
que le problème est entier depuis le 
début de l"été : on ne peut décidé­
ment pas trouver « un aménage­
ment » dans le cadre des exigences 
et des directives de l'Europe capita­
liste acceptées et cautionnées par le 
gouvernement. D'où la question de 
la suite de l'action, où ceux de Pom­
pey, en ce moment, semblent bien 
seuls alors que les projets atteignent 
toutes les régions (Normandie avec 
la SMN, Ardennes avec Vireux, Nord 
avec Denain et Sambre-et-Meuse 
Lorraine ... ) et même les usines mo­
dernes de Fos et Dunkerque (3 000 
suppressions d"emplois sont par 
exem pie prévues à Dunkerque, avec 
une production maintenue, dans les 
prochaines années ... ). 

Comme ceux de Pompey, les si­
dérurgistes de Longwy semblent 
bien seuls, eux aussi, sur, la voie de 
la lutte : la journée du 24 y sera mar­
quée par un appel à l'action de la 
CFDT qui propose un arrêt de deux 
heures par postes. La CGT ne s'y 
joint pas. A-t-elle trouvé l'ensemble 
des revendications trop « recen­
trées » ? Ou peut-être trop gênantes 
pour le gouvernement ? Il s'agit en 

effet, pour la CFDT de sensibiliser de 
nouveau tous les travailleurs à la né­
cessaire action unitaire contre les 
3 200 suppressions d'emplois pré­
vues d'ici à 1985 ; mais il s·agit aussi 
de protester contre le blocage des 
salaires, d'en exiger le rattrapage. 
(( Ce ne sont pas les promesses qui 
vont nous rassurer», dit leur tract, 
qui précise que pour se faire enten­
dre « il n'y a que la voie de la lut­
te». Dans une région où la CGT avait 
toujours voulu se montrer intransi­
geante, son absence de la grève du 
24 a de quoi surprendre plus d'un 
travailleur ... Aussi n·est-il pas éton­
nant que l'un des syndicats CGT de 
la sidérurgie, celui d'Usinor-Rehon 
(l'une des plus grosses usines avec 
3 500 travailleurs), ait appelé à des 
débrayages et assemblées de tra­
vailleurs le jeudi 23 : · le projet gou­
vernemental comporte de nombreu­
ses suppressions d'emplois dans 
cette usine. 

Aller a Paris : 
les députés 
doivent répondre ! 

En fait, cette dispersion des réac­
tions est inacceptable : comment les 
direct ions fédérales de la CGT et de 
la CFDT peuvent-elles justifier de 
laisser les travailleurs sans aucune 
perspective concrète pour rejeter les 
12 000 suppressions d'emplois exi­
gées par les plans patronaux. Com­
ment, de même, les directions régio­
nales de la CGT et de la CFDT, en 
Lorraine ou dans le Nord, peuvent­
elles justifier de laisser les sidérur­
gistes se débrouiller seuls devant 
ces menaces de disparitions d'em­
plois? 

C'est dans ce contexte que, avec 
tous les travailleurs qui veulent réa­
gir, la LCR défend la perspective 
d'aller à Paris, pour une grande ma­
nifestation nationale de tous les si­
dérurgistes, afin de dire aux députés 
et au gouvernement d'annuler le plan 
iidérurgique patronal et de maintenir 
tous les emplois. 

P. R. 

ABONNES-MILITANTS: MOBILISATION IMMEDIATE ! 

�� Dans auelques jours seulement: le 1er octobre!
@(;3)®� Le 1er octobre? ... Oui, avec Rouge N° 1032 et Critique communiste N° 12, 
� LA NOUVELLE PERIODE D'ABONNEMENT-MILITANT COMMENCE. 

De vos abonnements-militants à souscrire immédiatement dépend le prochain trimestre de votre presse. 
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ENSEIGNANTS 

L'IDEE DE LA GREVE REAPPARAIT 
Favorisée par le gouvernement, l'Educa­

tion nationale, avec la recherche et la cultu­
re 7 Les articles qui suivent montrent bien 
que là comme ailleurs, les meilleures inten­
tions, quand elles existent, se heurtent à la 
politique. d'austérité et de concessions à la 
droite. Les enseignants ont voté dans leur 
très grande masse pour Mitterrand et pour 
les candidats du PS et du PC. Vraisembla­
blement, ils continueront en très grand 
nombre à faire le même choix aux municipa­
les, car ils sont allergiques à la droite. Mais 
ils sont déçus et inquiets. Ils sont déçus que 
des promesses importantes n'aient pas été 
tenues, comme la nationalisation de l'école 
privée, ou la titularisation des auxiliaires. Ils 

sont inquiets parce qu'aucune assurance ne 
leur est donnée sur ces points, et que le 
budget 83 sera un budget de misère. Ils sont 
mécontents du blocage des salaires. Dans 
les réunions syndicales, des mots revien­
nent de plus en plus souvent : ceux de 
« grève d'avertissement », ou de « coup de 
semonce» ... 

ve ou une manifestation feraient le jeu de la 
droite 'en allongeant la liste de ceux qui ex­
priment publiquement leur mécontente­
ment. « Il ne faut pas se joindre aux· por­
teurs de torches », allusion aux manifesta­
tions des petits patrons. Le problème de 
l'action pose directement celui de l'indépen­
dance syndicale par rapport au gouverne­
ment, comme celui du cadre politique des 
revendications : se battre pour un autre 
budget de l'Education nationale, contre 
l'austérité, c'est se battre contre un retour 
possible de la droite dont la politique a été 
catastrophique pour l'école, c'est se battre 
contre les choix que fait le gouvernement 
actuel. 

Des motions ont été votées dans ce sens 
dans les sections académiques du SNES de 
Rennes et de Bordeaux, et dans quelques 
sections départementales du SNI. L'idée 
d'intervenir enfin dans la situation par une 
riposte centralisée à la politique d'austérité 
se fait jour. Les directions syndicales résis­
tent en développant l'argument qu'une grè-

Nationaliser 
le privé 
ou émietter 
le public 
A

U Conseil des ministres 
du 4 août, Alain Savary a 
présenté les orientations 

qu'il propose pour l'ouverture de 
négociations sur le statut de 
l'enseignement privé. Le ministre 
propose de discuter avec toutes 
les organisations représentatives 
du public et du privé en ouvrant 
quatre dossiers : 
- Celui de la carte scolaire (c'est
le découpage géographique qui
préside à la répartition des élèves
entre les écoles, les collèges, les
lycées, etc.).
- Le dossier du caractère parti­
culier des établissements (quelle
autonomie pédagogique par rap­
port aux programmes définis na­
tionalement ?).

aurait plus beaucoup à faire pour 
fusionner le public et le privé : les 
parents qui le désireraient pour­
raient choisir un établissement à 
projet pédagogique « évangéli­
que ». comme d'autres pour­
raient choisir une pédagogie 
« traditionnelle ». ou d'autres des 
pédagogies « novatrices ». Si tel­
le était la solution retenue, la 
conséquence en serait l'introduc­
tion dans l'enseignement public 
de tous les vices de fonctionne­
ment du privé : certaines écoles 
deviendraient des écoles d'élite, 
d'autres des ghettos. 

messe du grand service public, 
unifié et laïque. 

Il faut exiger une loi de natio­
nalisation de l'enseignement pri­
vé, patronal et confessionnel : il 
faut nationaliser pour commen­
cer toutes les écoles touchant 
des fonds publics, toutes les of­
ficines patronales vivant de la 
taxe d'apprentissage, impôt di­
tourné. Seule une mesure législa­
tive peut permettre de régler un 
problème de cette importance, 
que le ministre essaye de con-

tourner. Il faut le faire vite. Pour 
mettre fin au scandale des ou­
vertures de classes dans le privé, 
alors qu'il n'est pas prévu de 
créer un poste d'instituteur pu­
blic au budget 1983. Il faut une 
loi de nationalisation très vite. 
Eluder le problème pour ne pas 
fâcher la droite avant les munici­
pales ne l'empêchera pas d'oc­
cuper le terrain et de mobiliser 
ses groupes de pression locaux. 
Il faut cette loi très vite avant 
que ceux qui se sont mobilisés 

pour le rassemblement laïque du 
9 mai, et qui ont déjà l'impres­
sion d'être floués, ne passent de 
la déception au découragement. 
La droite n'a jamais manqué à 
son programme : privatiser en­
core et toujours. L'intérêt des 
travailleurs, c'est 1,me qualifica­
tion croissante, c'est une service 
public d'éducation rassemblant 
toutes les énergies, tous les lo­
caux, tous les matériels disponi­
bles. 

Michel Merlin 

- Le dossier du statut des per­
sonnels.

Seules les familles qui auraient 
la possibilité de s'informer et de 
déplacer leurs enfants dans les 
écoles où serait délivré un en­
seignement de qualité pourraient 
se sortir d'un tel imbroglio. Les 
conséquences pour les en­
seignants en seraient désastreu­
ses ; il faudrait sans doute parta­
ger le projet pédagogique d'une 
école pour pouvoir y enseigner, 
si cette logique était poussée à 
l'extrême. A terme, c'est le sta­
tut du fonctionnaire qui serait 
disloqué si l'on s'engageait sur 
un tel chemin. Savary ne veut 
pas nationaliser le privé. c'est-à­
dire imposer à l'enseignement 
privé les normes de financement 
et de fonctionnement de l'en­
seignement public. On a l'im­
pression que ce qu'il cherche à 
faire, c'est à rapprocher les mo­
des de fonctionnement de deux 
réalités sociales différentes, jus­
qu'à ce qu'elles s'identifient. Sa 
démarche implique un certain 
degré de privatisation du public, 
dans la mesure où elle pourrait 
conduire à introduire la concur­
rence entre les établissements 
publics eux-mêmes, avec toutes 
les pressions patronales et loca­
les qui pourraient s'exercer sur 
les équipes pédagogiques. 

LEP-DE SAINT -DENIS 
- Le dossier des activités édu­
catives prolongeant l'enseigne­
ment (activités sportives, clubs,
etc.).

Une première remarque: Sa­
vary n'a fait aucune mention d'un 
objectif final quelconque. S'agit-il 
de préparer un projet de loi ? Que 
devient la promesse de Mitter­
rand de réaliser sans retard un 
grand service public et laïque 
d'éducation ? Une discussion est 
ouverte, mais aucune volonté 
politique n'est affirmée par le mi­
nistre. S'agit-il de .nationaliser le 
privé, ou de modifier en douceur 
les structures et les modes de 
fonctionnement de l'enseigne­
ment public, pour qu'il n'y ait 
plus de différence sensible avec 
le fonctionnement des établisse­
ments privés ? 

L'intitulé des quatre dossiers 
ouverts pour la négociation don­
ne à penser que la seconde hy­
pothèse pourrait bien être la 
bonne. En effet, s'il s'agissait à la 
fois d'aller vers un assouplisse­
ment de la carte scolaire, per­
mettant aux parents d'inscrire les 
enfants dans l'établissement pu­
blic ou privé de leur choix, et 
vers une autonomisation crois­
sante des établissements pu­
blics, chacun ayant son projet 
pédagogique spécifique, il n'y 

Il faut que toutes les cartes 
soient mises sur la table. Savary 
a un projet, bien qu'il fasse sem­
blant de poser des questions, de 
tenir des dossiers ouverts.,. Il 
faut que le ministre dise claire­
ment ce qu'il en est de la pro-

La rentrée impossible 
T

REIZE postes d'en­
seignants non pourvus 
au LEP de garçons, 

avenue Lénine à Saint-Denis. 
Telle était, à la rentrée, la si­
tuation qui s'expliquait par le 
non-remplacement d'auxiliai­
res nommés ailleurs et par la 
création de postes budgétai­
res non attribués. Ainsi de 
nombreuses classes de 

'cAP
ne pouvaient avoir cours, en 
enseignement général et en 
atelier. En outre, les postes 
des deux conseilleurs d'édu­
cation étaient vacants. 

Le 9 septembre, les en­
seignants, syndiqués pour 
plus de la moitié au SNETP­
CGT, tenaient une assemblée 
générale. A l'unanimité, ils es­
timaient que le LEP se trouvait 
dans une situation de blocage 
et ils décidaient de ne pas as­
surer leurs cours. L'objectif : 

« Nous voulons tous nos pos­
tes. » Deux problèmes à ré­
soudre : « que faire des élè­
ves ? » et« quelles actions en­
gager ? ». Pas question de 
rester chez soi, en attendant 
que, petit à petit, quelques 
postes soient pourvus. Il fallait 
être présent, informer, et agir. 
Informer par lettres et discus-

sions les élèves et leurs pa­
rents. Agir en intervenant, 
avec la municipalité, auprès 
du rectorat de Créteil et de 
l'inspection académique de 
Bobigny. Et, dans l'intervalle, 
tenir des AG pour faire le 
point, apprécier la situation, 
reconduire le mouvement en­
gagé. Le 1 7 septembre, 6 
postes et demi n'étaient tou­
jours pas pourvus, et aucun 
conseiller d'éducation n'avait 
pris ses fonctions. Le 18 sep­
tembre, les parents d'élèves 
FCPE décidaient de ne plus 
envoyer, dans l'immédiat, 
leurs enfants à l'école. 

Saint-Denis, 
un cas isolé 7 

Un cas extrême, peut-être, 
mais certainement pas isolé. 
Dans la région parisienne, de 
nombreux LEP (Montreuil, 
Drancy, Le Raincy, Meudon, 
Vincennes, etc.) avaient, le 
jour de la rentrée, plusieurs 
postes non pourvus. 

Les rectorats ont été dé­
bordés par les problèmes que 
posent l'affectation des en-

seignants. Il est évident que la 
situation serait plus simple si, 
fin juin, tous les mouvements 
des titulaires, stagiaires et 
auxiliaires étaient terminés. On 
peut se demander s'il n'existe 
pas, à un niveau quelconque, 
une volonté de sabotage de 
l'école publique. 

Savary a affirmé sa volonté 
de faire de l'enseignement 
technique public une priorité. 
Encore faut-il que les moyens 
dégagés soient suffisants. 
Accueillir plus de jeunes, rece­
voir les 16-18 ans sans for­
mation, enrayer les départs en 
cours de scolarité, nécessite 
des crédits importants, sans 
compter qu'il faut satisfaire 
aux besoins en machines et 
locaux modernes. Certes, 
nous n'en sommes plus au 
temps où Haby ne créait au­
cun poste et laissait s'accu­
muler les besoins. Mais les 
500 postes créés au budget 
8 2 pour les LEP ne font pas le 
compte. Le gouvernement 
doit faire beaucoup plus s'il 
veut reconstruire un enseigne­
ment technique public de 
qualité. 

Michel Gauthier 
Le 18 septembre 



Actualité 

L'A'ITAQUECONTRELEFRANC 

A
PRES l'annonce d'un cré­
dit de 4 milliards de dol­
lars, le cours du Franc 

s'était redressé. Par contre, l'an­
nonce de la démission du chan­
celier allemand Schmidt va ali­
menter la spéculation à la hausse 
du Mark, signe de confiance des 
capitalistes financiers internatio­
naux envers la coalition démo­
crates-chrétiens-libéraux, et 
donc à la baisse du Franc. Com­
me titre Libération du 18 sep­
tembre: rr Schmidt entraÎne le 
Franc dans sa chute. » 

La raison de la défection des 
libéraux : le refus de Schmidt 
d'appliquer leurs propositions de 
diminution encore plus importan­
te des dépenses sociales ; autre­
ment dit, l'approfondissement 
des attaques contre les travail­
leurs. Désormais, c'est la droite 
qui va faire directement ce tra­
vail. 

On a là une des raisons de la 
baisse du Franc : la spéculation 
internationale qui n'accepte pas 
le gouvernement français et qui 
ne lui fait pas confiance, malgré 
toutes les garanties qu'il donne. 
Le crédit de 4 milliards de dollars 
a été accordé par un consortium 
d'environ 250 des plus grandes 
banques internationales. Le gou­
vernement est pieds et poings 
liés: c'est une arme entre les 
mains du capitalisme internatio­
nal pour imposer la poursuite et 
l'accentuation de la politique 
d'austérité. 

La deu_xième raison de la bais­
se de la valeur du Franc est ob­
jective. Elle tient à la perte de 
compétitivité de l'économie fran­
çaise par rapport à ses princi­
paux concurrents. Ce qui est ré­
vélé par le déficit du commerce 
extérieur qui approchera les 100

milliards cette année. Autrement 
dit, les capitalistes français per­
dent des parts du marché mon­
dial dans le contexte de la 
deuxième récession ouverte au 

BILAN 

DE L'ECOLE 

LATINO­

AMERICAINE 

Les organisateurs de l'école 
de formation latino-américai-

deuxième semestre 1980. De 
plus, dans cette « guerre écono­
mique», la politique timide de 

« relance» suivie par le gouver­
nement immédiatement après le 
10 mai 1981 a surtout profité aux 
capitalistes étrangers. 

Ce qui s'est manifesté par 
l'augmentation des importations. 
Il ne s'agit donc pas, au sens 
strict, « d'un complot internatio­
nal », mais de raisons qui tien­
nent à la logique du capital dont 
la finalité est l'augmentation du 
profit. Pour se« préserver» sur le 
marché des changes, tous les 
banquiers, nationalisés ou pas, 
« jouent » contre le Franc. 

le carcan du SME 

Aujourd'hui, le gouvernement 
veut « défendre le Franc ». En 
conséquence, la Banque de Fran­
ce intervient en vendant des de­
vises pour maintenir le cours ac­
tuel face au Mark. C'est-à-dire 
que Mauroy a décidé de rester à 
l'intérieur .du système monétaire 
international (SME)(l ). Pour quelle 
raison ? Mitterrand l'a expliqué à 
plusieurs reprises : pour donner 
des garanties au capitalisme in­
ternational, pour montrer que le 
gouvernement français a la vo­
lonté de respecter le système 
capitaliste. 

C'est de cette façon aussi que 
s'explique la rapidité avec laquel­
le les mesures de blocage des 
salaires ont été appliquées par le 
capitalisme allemand après la 
deuxième dévaluation de juin. 
Cette rapidité a été imposée par 
le capitalisme allemand ; en con­
trepartie, le Mark réévaluait. 

Dans l'état actuel des choses, 
vouloir à tout prix rester dans le 
SME conduit inéluctablement à 
une troisième dévaluation et à un 
approfondissement de la politi­
que d'austérité qui sera exigé par 
le consortium bancaire. 

Si l'on veut résister aux pres­
sions internationales, la première 
mesure à prendre, c'est la sortie 

ne invitent tous les camarades 
qui ont participé régulièrement 
à ses travaux à tirer en com­
mun le bilan et à préparer le 
prochain cycle. 

Une réunion se tiendra le 
samedi 25 septembre à 
14 h 30 au 9, rue de Tunis 
75011 Paris, M0 Nation . 

du Franc du SME. C'est là un 
préalable indispensable ; mais la 
mesure, prise seule, ne remet 
rien en c.ause. Même Barre, dans 
une interview à /' Expansion, ne 
la rejette pas catégoriquement. Il 
laisse d'ailleurs entendre qu'il au­
rait, lui, les mains plus libres que 
Mauroy pour le faire. En effet, les 
capitalistes exigent plus de ga­
ranties du gouvernement Mitter­
rand-Mauroy qu'ils n'en voulaient 
d'un gouvernement Giscard-Bar­
re ... 

Cette sortie du SME doit s'ac­
compagner de mesures pour lut­
ter contre la spéculation. Entre 
autres, l'instauration d'un con­
trôle politique sur les entrées et 
les sorties de capitaux qui doi­
vent être soumises à autorisation 
préalable. En même temps, la 
centralisation du crédit doit faire 
un pas en avant: cela est possi­
ble immédiatement car la majori­
té des grandes banques ont été 
nationalisées. Il faut se servir de 
ces nationalisations pour créer 
une banque unique fusionnant les 
banques existantes et la Banque 
de France. Cette banque-là ne 
pourrait pas« jouer», comme les_ 
banques actuelles, à la baisse du 
Franc parce que sa finalité ne se­
rait pas de faire le bénéfice 
maximum à court terme. 

Ainsi, il serait possible de sus­
pendre provisoirement le cours 
du Franc et de rediscuter tous les 
accords internationaux, y com­
pris le dernier crédit. 

C'est là la seule politique qui 
permettrait de liquider l'héritage 
de la droite et d'avoir la possibili­
té de mettre en œuvre une politi­
que au service des travailleurs. 
Mais ne nous y trompons pas. 
De telles mesures s'opposeraient 
immédiatement aux capitalistes 
français et étrangers. La seule 
solution pour l'appliquer serait de 
faire appel aux travailleurs - de 
France et des autres pays - à 
se mobiliser ... 

Nicolas Maheu 

( 1) Le SME. système monétaire euro­
péen, fixe la valeur réciproque des di­
verses monnaies européennes les 
unes par rapport aux autres. De cette 
façon sont aussi réglées les relations 
en valeur des monnaies européennes, 
du Dollar ou du Yen : les banques eu­
ropéennes agissent de façon coordon­
née. Sortir du SME pour ne pas subir 
la spéculation, c'est donc remettre en 
cause les termes des échanges capita­
listes tels qu'ils sont aujourd'hui 
fixés. 

SOUSCRIPrION DERNIERE SEMAINE .... 

alexandre zimine 
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L'avenir de Rocard 

et la réussite 

de Chevènement 

J
UGE non conforme, sur le 
plan de l'emploi et de la 
croissance, avec les objectifs 

du Premier ministre, le projet de plan 
élaboré par Michel Rocard a été re­
poussé par le gouvernement. Il affir­
mait, en effet, dans son discours de 
présentation, que « le chômage est 
appelé à durer 11, que rf depuis le 10 
mai trop de prestations sociales ont 
été versées 11, que rf les salaires ont 
trop augmenté au cours des derniè­
res années 11. Bref, au nom d'une 
rf gigantesque mutation» à l'œuvre 
au niveau mondial, Rocard faisait du 
barrisme, pas même de gauche: la 
seule solution, par exemple, pour di­
minuer le chômage, était selon lui 
que les travailleurs acceptent une 
perte de leur pouvoir d'achat de fa­
çon à ce que le patronat puisse tout 
au moins embaucher cent à deux 
cent mille personnes (voir Rouge de 
la semaine dernière) ! 

Ainsi, mis un peu à l"écart dans ce 
poste, du Plan, Rocard se drapait 
dans la posture de celui qui incarne 
rr la volonté et la fermeté dont la 
France a besoin 11. Rappelé à l'ordre 
par ces collègues, violemment ac­
cusé de rf se moquer du monde 11 par 
Georges Marchais, a-t-il cependant 
été désavoué sur ses orientations 
fondamentales ? 

« On en a pour dix ans» 

Il pourrait le sembler: pour faire 
passer les mesures d'austérité, Pier­
re Mauroy annonce ff deux ans d' ef­
forts 11 quarid Rocard, lui, explique 
qu'on a au moins dix ans difficiles 
devant nous. Mais, au-delà des 
coups bas entre fractions du PS, les 
véritables positions politiques sont 
tout autres. 

Jean-Pierre Chevènement, direc­
tement accusé comme Mauroy de 
« volontarisme » par Rocard, a eu 
l'occasion de préciser ses propres 
conceptions. Etonnamment proches 
de celles de son collègue ! 

Ainsi, dans le Monde du 15 sep­
tembre, sous le titre du rf parti de la 
réussite 11, Chevènement résumait 
(( les priorités 11 de la même façon : 

. fr Premier objectif, gagner la batail-
le de la production, ( ... ) casser les 
tendances anti-industrialistes 11, et 
fr si cet effort est accompli, nous 
pourrons alors gagner progressive­
ment la deuxième bataille, celle de 
l'emploi. 11 Dans quels délais s'atta­
quera-t-on à ce que Mitterrand pré­
sentait comme« la priorité des prio­
rités 11 lors de sa campagne électo­
rale ? Chevènement répond, dans les 
colonnes du journal patronal les 
Echos du mardi 21 septembre : 
rr Nous ne remonterons pas la pente 
en un an ou deux; les orientations 
définies le sont à l'horizon du IX8 

Plan, voire de 1990 (. .. ) Je ne veux 
pas répandre d'illusions; ce sera 
long; il faut que les Français le 
sachent. 1 1 

« Dans le même bateau» 

Où sont donc les différences ? 
Rocard affirmait qu'il fallait sacrifier 

un bon nombre de rr non-priorités 11 
sociales au profit de la priorité à une 
dizaine de « créneaux industriels 11, 
afin de défendre fr la place de la 
France sur le marché mondial 11. 
Chevènement, qui réaffirme qu'rr il 
n'est pas question d'étendre davan­
tage les nationalisations 11, s'achar­
ne à rassurer les patrons: rf Je 
compte beaucoup sur l'initiative 
des entreprises privées dès lors 
qu'elles voudront bien être réalis­
tes. Les chefs d'entreprises ont le 
droit d'avoir leurs opinions qui ne 
sont pas nécessairement les mêmes 
que celles du gouvernement. Mais 
ce que je leur demande, c'est de 
faire leur métier de chefs d'entre­
prise. 11 D'où les mesures d'austérité, 
que le ministre de !'Industrie résume 
pour ces « chefs d'entreprise» : rr Si 
l'on soutient l'industrie nationale 
on l'aide à reconquérir le marché 
intérieur 11, car rr la bataille du com­
merce extérieur doit mobiliser les 
entreprises. 11 L'ancien dirigeant du 
CERES y va même de quelques con­
seils sur la façon de monnayer les 
relations avec fr nos partenaires 11 : 
rf Ils sont durs en affaires? Soyons­
le davantage. Et s'ils sont prêts à

coopérer, alors faisons une belle et 
bonne coopération ! 11 

Diable, Chevènement serait-il le 
« chef de guerre » sur le front du 
commerce extérieur comme Mauroy 
sur celui de l'emploi et du chôma­
ge ? Eh oui ! Tout comme Mauroy, 
en effet, passe son temps à séduire 
les patrons, Chevènement leur pré­
sente un projet de collaboration de 
classes: (( C'est parce que nous 
sommes sur le même bateau que 
les Français préféreront la solidarité 
à la discorde et au naufrage collec­
tif. )) 

Que faire au pouvoir 7

Curieusement, cette polémique 
entre Rocard et ses collègues et cet 
appel de Chevènement sont publiés 
un an, presque jour pour jour, après 
des articles de la presse patronale 
où perçait une tout autre tonalité. 
rr Mitterrand a tous les pouvoirs en 
mains 11, titrait les Echos du 24 sep­
tembre 1981 qui poursuivait sa cam­
pagne d'explication le lendemain 
sous cet autre titre : rr Ce n'est plus 
la logique du marché, c'est celle du 
Plan. 11 Le président de la République 
venait de réaffirmer qu'(( il n'y a pas 
de plein emploi sans croissance 
sociale 11. Le patronat craignait, der­
rière la volonté du changement du 
10 mai, une mobilisation poussant 
loin en avant la « force tranquille ». 

Aujourd'hui, les dirigeants du PS 
prétendent de moins en moins que 
« le changement social » permettra 
de sortir de la crise économique. Ce­
la apparaissait même de façon écla­
tante dans les envolées lyriques de 
Mauroy clôturant les journées parle­
ment aires du PS: ((L'économie, di­
sait-il, a certes ses lois. Et nous en 
tenons compte. 11 En effet. Et « la 
France » qu'ils veulent gérer est la 
quatrième puissance impérialiste, au 
sein du système capitaliste en crise. 

Pierre Rème 



Actualité 

ENSEIGNANTS 

L'IDEE DE LA GREVE REAPPARAIT 
Favorisée par le gouvernement, l'Educa­

tion nationale, avec la recherche et la cultu­
re 7 Les articles qui suivent montrent bien 
que là comme ailleurs, les meilleures inten­
tions, quand elles existent, se heurtent à la 
politique. d'austérité et de concessions à la 
droite. Les enseignants ont voté dans leur 
très grande masse pour Mitterrand et pour 
les candidats du PS et du PC. Vraisembla­
blement, ils continueront en très grand 
nombre à faire le même choix aux municipa­
les, car ils sont allergiques à la droite. Mais 
ils sont déçus et inquiets. Ils sont déçus que 
des promesses importantes n'aient pas été 
tenues, comme la nationalisation de l'école 
privée, ou la titularisation des auxiliaires. Ils 

sont inquiets parce qu'aucune assurance ne 
leur est donnée sur ces points, et que le 
budget 83 sera un budget de misère. Ils sont 
mécontents du blocage des salaires. Dans 
les réunions syndicales, des mots revien­
nent de plus en plus souvent: ceux de 
« grève d'avertissement », ou de « coup de 
semonce» ... 

ve ou une manifestation feraient le jeu de la 
droite 'en allongeant la liste de ceux qui ex­
priment publiquement leur mécontente­
ment. « Il ne faut pas se joindre aux- por­
teurs de torches », allusion aux manifesta­
tions des petits patrons. Le problème de 
l'action pose directement celui de l'indépen­
dance syndicale par rapport au gouverne­
ment, comme celui du cadre politique des 
revendications : se battre pour un autre 
budget de l'Education nationale, contre 
l'austérité, c'est se battre contre un retour 
possible de la droite dont la politique a été 
catastrophique pour l'école, c'est se battre 
contre les choix que fait le gouvernement 
actuel. 

Des motions ont été votées dans ce sens 
dans les sections académiques du SNES de 
Rennes et de Bordeaux, et dans quelques 
sections départementales du SNI. L'idée 
d'intervenir enfin dans la situation par une 
riposte centralisée à la politique d'austérité 
se fait jour. Les directions syndicales résis­
tent en développant l'argument qu'une grè-

Nationaliser 
le privé 
ou émietter 
le public A U Conseil des ministres 

du 4 août, Alain Savary a 
présenté les orientations 

qu'il propose pour l'ouverture de 
négociations sur le statut de 
l'enseignement privé. Le ministre 
propose de discuter avec toutes 
les organisations représentatives 
du public et du privé en ouvrant 
quatre dossiers : 
- Celui de la carte scolaire (c'est
le découpage géographique qui
préside à la répartition des élèves
entre les écoles, les collèges, les 
lycées, etc.). 
- Le dossier du caractère parti­
culier des établissements (quelle
autonomie pédagogique par rap­
port aux programmes définis na­
tionalement ?).

aurait plus beaucoup à faire pour 
fusionner le public et le privé: les 
parents qui le désireraient pour­
raient choisir un établissement à 
projet pédagogique « évangéli­
que », comme d'autres pour­
raient choisir une pédagogie 
« traditionnelle », ou d'autres des 
pédagogies « novatrices ». Si tel­
le était la solution retenue, la 
conséquence en serait l'introduc­
tion dans l'enseignement public 
de tous les vices de fonctionne­
ment du privé : certaines écoles 
deviendraient des écoles d'élite, 
d'autres des ghettos. 

messe du grand service public, 
unifié et laïque. 

Il faut exiger une loi de natio­
nalisation de l'enseignement pri­
vé, patronal et confessionnel : il 
faut nationaliser pour commen­
cer toutes les écoles touchant 
des fonds publics, toutes les of­
ficines patronales vivant de la 
taxe d'apprentissage, impôt di­
tourné. Seule une mesure législa­
tive peut permettre de régler un 
problème de cette importance, 
que le ministre essaye de con-

tourner. Il faut le faire vite. Pour 
mettre fin au scandale des ou­
vertures de classes dans le privé, 
alors qu'il n'est pas prévu de 
créer un poste d'instituteur pu­
blic au budget 1983. Il faut une 
loi de nationalisation très vite. 
Eluder le problème pour ne pas 
fâcher la droite avant les munici­
pales ne l'empêchera pas d'oc­
cuper le terrain et de mobiliser 
ses groupes de pression locaux. 
Il faut cette loi très vite avant 
que ceux qui se sont mobilisés 

pour le rassemblement laïque du 
9 mai, et qui ont déjà l'impres­
sion d'être floués, ne passent de 
la déception au découragement. 
La droite n'a jamais manqué à 
son programme : privatiser en­
core et toujours. L'intérêt des 
travailleurs, c'est 1,1ne qualifica­
tion croissante, c'est une service 
public d'éducation rassemblant 
toutes les énergies, tous les lo­
caux, tous les matériels disponi­
bles. 

Michel Merlin 

- Le dossier du statut des per­
sonnels.

Seules les familles qui auraient 
la possibilité de s'informer et de 
déplacer leurs enfants dans les 
écoles où serait délivré un en­
seignement de qualité pourraient 
se sortir d'un tel imbroglio. Les 
conséquences pour les en­
seignants en seraient désastreu­
ses; il faudrait sans doute parta­
ger le projet pédagogique d'une 
école pour pouvoir y enseigner, 
si cette logique était poussée à

l'extrême. A terme, c'est le sta­
tut du fonctionnaire qui serait 
disloqué si l'on s'engageait sur 
un tel chemin. Savary ne veut 
pas nationaliser le privé. c'est-à­
dire imposer à l'enseignement 
privé les normes de financement 
et de fonctionnement de l'en­
seignement public. On a l'im­
pression que ce qu'il cherche à 
faire, c'est à rapprocher les mo­
des de fonctionnement de deux 
réalités sociales différentes, jus­
qu'à ce qu'elles s'identifient. Sa 
démarche implique un certain 
degré de privatisation du public, 
dans la mesure où elle pourrait 
conduire à introduire la concur­
rence entre les établissements 
publics eux-mêmes, avec toutes 
les pressions patronales et loca­
les qui pourraient s'exercer sur 
les équipes pédagogiques. 

LEP-DE SAINT -DENIS 
- Le dossier des activités édu­
catives prolongeant l'enseigne­
ment (activités sportives, clubs,
etc.). 

Une première remarque: Sa­
vary n'a fait aucune mention d'un 
objectif final quelconque. S'agit-il 
de préparer un projet de loi ? Que 
devient la promesse de Mitter­
rand de réaliser sans retard un 
grand service public et laïque 
d'éducation ? Une discussion est 
ouverte, mais aucune volonté 
politique n'est affirmée par le mi­
nistre. S'agit-il de .nationaliser le 
privé, ou de modifier en douceur 
les structures et les modes de 
fonctionnement de l'enseigne­
ment public, pour qu'il n'y ait 
plus de différence sensible avec 
le fonctionnement des établisse­
ments privés ?

L'intitulé des quatre dossiers 
ouverts pour la négociation don­
ne à penser que la seconde hy­
pothèse pourrait bien être la 
bonne. En effet, s'il s'agissait à la 
fois d'aller vers un assouplisse­
ment de la carte scolaire, per­
mettant aux parents d'inscrire les 
enfants dans l'établissement pu­
blic ou privé de leur choix, et 
vers une autonomisation crois­
sante des établissements pu­
blics, chacun ayant son projet 
pédagogique spécifique, il n'y 

Il faut que toutes les cartes 
soient mises sur la table. Savary 
a un projet, bien qu'il fasse sem­
blant de poser des questions, de 
tenir des dossiers ouverts.,. Il 
faut que le ministre dise claire­
ment ce qu'il en est de la pro-

La rentrée impossible 
T REIZE postes d'en­

seignants non pourvus 
au LEP de garçons, 

avenue Lénine à Saint-Denis. 
Telle était, à la rentrée, la si­
tuation qui s'expliquait par le 
non-remplacement d'auxiliai­
res nommés ailleurs et par la 
création de postes budgétai­
res non attribués. Ainsi, de 
nombreuses classes de CAP 
ne pouvaient avoir cours, en 
enseignement général et en 
atelier. En outre, les postes 
des deux conseilleurs d'édu­
cation étaient vacants. 

Le 9 septembre, les en­
seignants, syndiqués pour 
plus de la moitié au SNETP­
CGT, tenaient une assemblée 
générale. A l'unanimité, ils es­
timaient que le LEP se trouvait 
dans une situation de blocage 
et ils décidaient de ne pas as­
surer leurs cours. L'objectif: 
« Nous voulons tous nos pos­
tes. » Deux problèmes à ré­
soudre: « que faire des élè­
ves ? » et « quelles actions en­
gager ? ». Pas question de 
rester chez soi, en attendant 
que, petit à petit, quelques 
postes soient pourvus. Il fallait 
être présent, informer, et agir. 
Informer par lettres et discus-

sions les élèves et leurs pa­
rents. Agir en intervenant, 
avec la municipalité, auprès 
du rectorat de Créteil et de 
l'inspection académique de 
Bobigny. Et, dans l'intervalle, 
tenir des AG pour faire le 
point, apprécier la situation, 
reconduire le mouvement en­
gagé. Le 17 septembre, 6 
postes et demi n'étaient tou­
jours pas pourvus, et aucun 
conseiller d'éducation n'avait 
pris ses fonctions. Le 18 sep­
tembre, les parents d'élèves 
FCPE décidaient de ne plus 
envoyer, dans l'immédiat, 
leurs enfants à l'école. 

Saint-Denis, 
un cas isolé 7 

Un cas extrême, peut-être, 
mais certainement pas isolé. 
Dans la région parisienne, de 
nombreux LEP (Montreuil, 
Drancy, Le Raincy, Meudon, 
Vincennes, etc.) avaient, le 
jour de la rentrée, plusieurs 
postes non pourvus. 

Les rectorats ont été dé­
bordés par les problèmes que 
posent l'affectation des en-

seignants. Il est évident que la 
situation serait plus simple si, 
fin juin, tous les mouvements 
des titulaires, stagiaires et 
auxiliaires étaient terminés. On 
peut se demander s'il n'existe 
pas, à un niveau quelconque, 
une volonté de sabotage de 
l'école publique. 

Savary a affirmé sa volonté 
de faire de l'enseignement 
technique public une priorité. 
Encore faut-il que les moyens 
dégagés soient suffisants. 
Accueillir plus de jeunes, rece-
1/0 ir les 16-18 ans sans for­
mat ion, enrayer les départs en 
cours de scolarité, nécessite 
des crédits importants, sans 
compter qu'il faut satisfaire 
aux besoins en machines et 
locaux modernes. Certes, 
nous n'en sommes plus au 
temps où Haby ne créait au­
cun poste et laissait s'accu­
muler les besoins. Mais les 
500 postes créés au budget 
8 2 pour les LEP ne font pas le 
compte. Le gouvernement 
doit faire beaucoup plus s'il 
veut reconstruire un enseigne­
ment technique public de 
qualité. 

Michel Gauthier 
Le 18 septembre 
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QUAND CORTO MALTESE 
RENCONTRE PHILIP MARLOWE ••• 

Ce week-end, se tient à 
Paris, ancienne gare de la 
Bastille, la Convention an­
nuelle de la bande - dessi­
née, rencontre de tous les 
fanas européens de « pe­
tits mickeys »... Il y aura 
donc des tonnes d'albums 
neufs ou anciens à échan­
ger,· vendre ou acheter, 
mais aussi des polars, puis­
que cette manifestation se 

C 
OTE B.D., la rentrée la
rentrée s'effectue douce­
ment ... doucement mais il 

y a quand même déjà une 
vingtaine d'albums nouveaux pa­
rus depuis le début septembre ! 
On frise l'excessif, d'autant que 
sur le nombre, quelques-uns au­
ront certainement du mal à pas­
ser à la postérité ... 
• Aux Editions du lombard, 
deux nouveaux venus riches de
promesses, tous deux aux fron­
tières de I'« héroïc-fantasy » et 
des contes païens moyen­
nâgeux: la Fugue d'Aria premier 
album de Michel Weyland, dont 
le héros est ... une héroïne ! et la 
Galère noire. 4" volume de la sé­
rie « Thorgal ». avec un remar­
quable dessin du polonais Rosin­
ski.

Côté réédition, une merveille : 
l'intégrale des aventures de Yorik 
des tempêtes, héros de la flibus­
te dessiné par E. Paape dans les 
années soixante. 
• Chez Dupuis. le Renégat, 12" 
album des a ventures du 
Scrameustache, une série très 
prisée par les plus jeunes, et due 

tient dans le cadre d·e Sa­
lon du vieux papier de col­
lection. Ici se retrouvent, 
chaque année, les princi­
paux libraires spécialisés 
dans les vieux polars et ro­
mans de SF ... Aux côtés des 
« Parisiens» (« !'Introuva­
ble ». « Nuits Blêmes ». « le 
Tr oisièm e Oe i l ». 
« Bisceglia » ... ) les fanas 
pourront fouiller dans les 

au crayon de GQs, et, pour le 
même public, les rééditions de 
Ballade en Ford T de Francis et 
Tillieux. du Vaisseau du diable de 
Remacle, et du a• volume de la 
saga des Timour, Tïmour contre
Attila, dessiné par Sirius. 

De leur côté, les célèbres Tif et 
Tondu vivent leur trentième 
aventure; ça s'appelle Echecs et
Match, et c'est toujours dessiné 
par Will. Enfin, deux nouveaux 
venus talentueux, les Grandes
Amours contrariées un petrt al­
bum iconoclaste de Barcovici et 
Cauvin ... et surtout le Tyran de
Midnight Cross d'André Benn. 
Ces premières aventures du dé­
tective écossais Mie MacAdam 
sont un régal ; un mélange har­
monieux de fantastique et d'hu­
mour ... 

• Chez les Humanoïdes asso­
ciés, suite des aventures de
l'Homme au bigos, avec le 
Maitre de la nuit de Ferrandez.
Encore plus délirant que le pre­
mier ... 

6 T. Mélodie de Denis Sire. 
Erotisme et mécanique, rencon-

rayons du stand lyonnais 
« Shock Corridor» ou d'au­
tres provinciaux en trench­
coat et feutre gris... Ceci 
en attendant le prochain 
Festival de Reims (30/31 
octobre à la MJC et au ci­
néma Royal) et dont les in­
vités seront cette année 
Henry Whittington et Ju­
lian Symons ... 

M. L.

tre troublante de la chair et de 
l'acier chromé ... 

L'un est « ska », l'autre « pun­
ky-rock »... Clash en stock de 
Dodo et Ben Radis comme le Zo­
nard des étoiles de Tramber et 
Jano, s'adressent aux 15-20 ans 
qui lisent Métal hurlant en ca­
chette, en classe ... Tous les in­
grédients y sont ; le dessin est à 
Kiki Picasso et. Margerin ce que 
Roux est à Combaluzier ... un faux 
frère !

Les Humanos rééditent aussi 
une ancienne gloire des Editions 
Vaillant : Tiriel de Poivet sur scé­
nario de Dionnet ; c'était l'épo­
que où Vaillant, vendu avec 
/'Huma Dimanche, valait tous les 
Spirou du monde ... 
• Chez Casterman, c'est By­
zance ! au moins 4 chefs­
d'œuvre sur 6 albums !

L'Arme absolue, troisième 
Lefranc dessiné par Gilles Chaillet 
depuis l'abandon de la série par 
Jacques Martin ! Or c'est celui 
qui ressemble le plus à Martin ; le 
mimétisme est devenu si total 
que trop absorbé par son dessi� 
(très bon d'ailleurs �. Chaillet a 

DU POLAR DANS LES KIOSQUES 

F 
OIN de l'impérialisme an­
glophone ! Je plaisante, 
mais le hasard fait que 

l'actualité polarde est franco-ita­
lienne. Liquidons les impérialistes 
culturels : trois Série noire inté­
ressants, Retour en flèches, de 
Robert Steelman (énigme dans la 
réserve indienne), Jazz Gang, de 
H. Paul Jeffries. situé en 1935 

dans les milieux du jazz, les Cow­
boys dehors, d'Edmund Naugh­
ton, bagare westernienne. Et la 
réimpression en Carré noir de 
l'excellent Vingt-deux, long rifle 
d'Harry Whittington (on chuchote
qu'il viendrait à Reims fin octo­
bre). 

L'Italie : en Poche, en deux 
· volumes. le splendide la Nuit du 

grand boss, de Fruttero et 
Lucentini, où Dieu est la Fiat de
Turin. Le magnifique hommage à
Borges et à Conan Doyle qu'est 
le Nom de la rose, d'Umberto 
Eco - cher ! vivement qu'on
nous pochise ça. (A propos, dans 
Seuil-Points poche, Si une nuit 
un voyageur, de Calvino : pas un
polar. mais plaira à tous ceux qui 

MAÏS (QWAiÇ$AÏRf , TOUT (Ki NE 
Mt SEMBlf PAS lR�S , .. 

oublié de raconter son histoire ... 
Le Réseau Madou de Coffin et 

Rivière est un (faible) « private-jo­
ke » pour bédéphiles, amoureux 
de l'école dite de « la ligne 
claire» et nostalgiques de l'âge 
d'or... Il vaut donc mieux laisser 
Coffin pour redécouvrir Cap sur
l'or, un épisode des aventures de 
Cori le moussaillon, dessiné il y a 
plus de 30 ans par Bob de Moor, 
et repris entièrement par celui qui 
reste, sans conteste, le disciple le 
plus talentueux d'Hergé. 

Autre disciple, moderne et sa­
crément doué, Ted Benoît. Sa 
Berceuse électrique est un petit 
chef-d'œuvre de décontraction. 
Très « fifties » avec sa mousta­
che à la Clark Gable et ses Ray­
Ban, Ray-Banana (ouaf, ouaf ... ) 
traverse cette histoire comme 
Elliot Gould/ Marlowe. traversait 

aiment les techniques du roman 
policier.) Le bouquin d'Eco est un 
roman gothique, enquête sur une 
série de crimes dans une abbaye 
du XII", références aux hérésies 
d'alors ... Un régal. 

Et la France : des attendus, le 
dernier San Antonio, /'Année de 
la moule, où un Corse s'appelle 
Quibezzoli, ça m'amuse depuis 
trente ans, j'ai un heureux carac­
tère. Le dernier Arnaud (toujours 
Fleuve noir), Syndrome toxique,
l'huile frelatée en Espagne, 
c'étaient les fachos... je veux 
bien ; un inattendu Tony Ouvert 
(Minuit) Un anneau d'argent à 
l'oreille; pénible pastiche de 
San-A, tu vaux mieux que ça, 
Ouvert ! Un autre pastiche, par 
Jacques Sadoul, de SAS, la Chu­
te de la maison Spencer (Renais­
sance) - déjà, l'original est à 
éviter, alors, l'imitation ... Heureu­
sement, il y a Lebrun, Ma vie est
un roman, pirandellien, homma­
ge à Lupin, (édité par la Maison 
de la culture de Reims), il y a De­
mouzon, Château des rentiers, 

TANT - �S ! J' EN PQfNDS lA 
TOTAl.f RESJONSABiùlt l!! 

le Privé de Robe11 Altman ! un 
régal ! 

Enfin, outre le dernier Sokal la 
Marque de Raspoutine (le dessi­
nateur animalier qui doit faire 
honte aux fans de Calvo et Ma­
cherot 0, voici un nouveau Pratt, 
Un fortin en Dancalie, suite d'un 
album paru il y a une dizaine 
d'années sous le titre les Scor­
pions du désert ... Mais entre­
temps il y eut quelques sagas de 
Corto Maltese, et cette très belle 
histoire ressemble plus à un épi­
sode des Ethiopiques qu'au pre­
mier tome des aventures du Po­
lonais Koinsky et du bédouin 
Hassan ... On s'attend presque à 
voir surgir Cush, le guerrier beni­
amer, mâchonnant une brindille, 
et récitant une sourate du Coran 
en affûtant son poignard ... 

Michel Laszlo 

son plus beau livre, gloire du trei­
zième et de Léo Malet (Flamma­
rion), et de bons Engrenage, 
Saxofaune, de Tanugi (le jazz en­
core, mais ici et maintenant), 
Just a psycho/a, de Dupont, un 
Rouen plus vrai que nature, Tra­
vail au noir, de Beaumont-De­
locque (qui c'est ? ça a à voir 
avec le directeur de la Cinéma­
thèque ? ) éboueurs, mafias, dia­
mants giscardiens, et le moins 
bon, le Petit Jésus, de Jeanne 
Foly et Pierre Job, un peu misé­
rabiliste. Trois Francais aussi en 
Série noire : Darling Dollar, de 
Rat Vallet, arnaque endiablée sur 
la côte, /'Ennemi public numéro 
2, de G. Lecas, petit truand de la 
banlieue nord, Graffiti rock du 
dessinateur Tito Topin, portrait 
d'un tournage sur la côte d'Azur. 
Tous trois fort estimables. 

Bref, du côté français, en tout 
cas, ça publie beaucoup, et fata­
lement la quantité engendre de la 
qualité, du moins c'est mon im­
pression. Pourvu que ça dure. 

P.-L. lhirard 

A PROPOS D'ALBERT SOBOUL: MARXISME ET REVOLIITION FRANÇAISE 

L 
'HISTORIEN Albert So­
boul, qui est mort au dé­
but du mois de septem­

bre, a fortement contribué à l'en­
richissement de l'interprétation 
sociale et marxiste de la Révolu­
tion française. 

Se situant dans la lignée de ce 
qu'il appelle lui-même « la tradi­
tion progressiste de l'historiogra­
phie révolutionnaire », de Mi­
chelet et Jaurès au XIX" siècle, 
d'Albert Mathiez et de Georges 
Lefebvre au xx•, son œuvre est 
presque toute entière consacrée 
à la question des luttes de clas­
ses sous la Révolution française, 

et particulièrement celle qui op­
posa la bourgeoisie révolution­
naire et les sans-culottes en 1793

et 1794.

Jusque-là, en effet, la plupart 
des historiens - bourgeois et ré­
publicains - avaieAt plutôt mis 
l'accent sur l'antagonisme fonda­
mental entre la bourgeoisie et 
l'aristocratie, en soulignant la na­

ture bourgeoise de la Révolution. 
L'œuvre d'AlbE:rt Soboul -les 

Sans-culottes parisiens de l' an 
// (1958) - dépl&ce cet antago­
nisme : « Les sans-culottes ont
fourni à la bourgeoisie cette 
masse révolutionnaire indispen-

sable pour abattre la société 
féodale: leur sens de classe les 
portait contre la noblesse et 
l'Ancien Régime. Cela dit, il 
n'en reste pas moins que par 
leur position dans la société féo­
dale, les sans-culottes consti­
tuaient un élément social qui, 
sur bien des points, fut en oppo­
sition avec la bourgeoisie. » 

Il est vrai que cette opinion 
avait déjà été formulée, dès 
1946, par Daniel Guérin dans son 
livre magistral « la Lutte de clas­
ses sous la Première Républi­
que 11. 

Cette question - la Révolution 
française est-elle une révolution 

permanente dans son mécani::.me 
interne - fut l'objet d'une po­
lémique célèbre entre Albert So­
boul et Daniel Guérin. Albert So­
boul reconnut, à la différence de 
la tradition du PCF dont il était 
membre depuis les années 
trente, que Thermidor et la mort 
de Robespierre en 1794 n'est pas 
le début de la contre-révolution, 
mais que celle-ci commença 
avant : par les coups portés à ce 
que Daniel Guérin appelle la « dé­
mocratie par en bas 11, au pou­
voir des sans-culottes. Pourtant, 
il ne considéra jamais les sans­
culottes comme une avant-garde 
« prolétarienne » et la plupart de 

ses travaux historiques se sont, 
au contraire, attachés à montrer 
leur composition sociale hétéro­
gène. 

Et ce n'est pas le moindre des 
paradoxes que de voir dans 
l'œuvre de Soboul - alors que le 
stalinisme particulièrement viva­
ce du PCF, notamment dans les 
années cinquante, a de fait limité 
cette interprétation marxiste de 
la Révolution française - l'enri­
chissement scientifique de la 
contradiction entre « bras nus » 
et bourgeois dans la Révolution. 

Jean-Michel Masson 



AMERIQUE CENTRALE 

LA GUERRE IMPERIALISTE 

EN VOIE DE REGIONALISATION 
•Le génocide de Beyrouth ne doit pas faire oublier l'offensive

de Washington dans cette région

« Les guerres de guérilla d'Amérique centrale sont en train de 
devenir un conflit régional, s'étendant par-dessus les frontières 
alors que les gouvernements et les rebelles, aussi bien de droite 
que de gauche, coordonnent leurs actions. » Tel est le constat qu_e 
dressait récemment un éditorialiste de I'« International Harald Tri­
bune». 

L'invasion du Liban. la bataille de Beyrouth. les actions génoci­
des de l'armée sioniste contre le peuple palestinien, en bref l'offen­
sive impérialiste au Moyen-Orient ont relégué au second plan de 
l'actualité la situation en Amérique centrale et dans les Caraïbes. 

Pourtant, là-bas aussi, la guerre se poursuit. Elle s'étend même. 
Guerre impérialiste afin de maintenir, d'affermir la domination e t  
l'exploitation de peuples mobilisés pour leur libération. 

Pi.J Salvador, depuis la mascarade électorale du printemps der­
nier, les forces réactionnaires se disent plus confiantes. Avec l'aide 
sans restrictions des Etats-Unis, leurs troupes et leurs hommes de 
main multiplient des opérations militaires qui, le plus souvent, se 
résument à des massacres de populations. Mais le régime de ter­
reur ne s'avère pas très efficace pour porter des coups décisifs aux 
révolutionnaires du FMLN. 

Pi.J Guatemala, la nouvelle dictature issue du coup d'Etat de 
mars ·dernier ne semble avoir qu'un programme, qu'un objectif, 
presque obsessionnel: massacrer les Indiens. 

Quant au Honduras, sa transformation en base d'action contre­
révolutionnaire pour la région se poursuit à un rythme accéléré. Ac­
tion contre-révolutionnaire en territoire salvadorien, mais surtout 
en direction du Nicaragua économiquement étouffé et militaire­
ment agressé. Chaque jour un peu plus. 

Salvador, Guatemala, Honduras. Nicaragua. Cuba ... Les luttes en 
cours ou les conflits qui menacent sont chaque fois moins isolés 
les uns des autres. L'offensive de l'impérialisme dans la région est 
globale. Elle conduit progressivement à une régionalisation de sa 
guerre. 

Guerre 7 Les déclarations de l'un des chefs de l'armée guaté­
maltèque devraient faire réfléchir ceux qui trouveraient qu'il y a là 
exagération : « Il s'agit d'une grande guerre, une guerre pour toute 
l'Amérique centrale. Si les rebelles gagnent ici, ils iront ensuite au 
Mexique. » Il ne faisait là rien d'autre qu'exprimer tout haut ce 
dont ses maîtres américains sont, à l'évidence, convaincus ... 

L 
E général Wallace H. Nutting 
- responsable des forces US
stationnées en Amérique lati­

ne - a récemment déclaré qu'une 
aide militaire au Guatemala pour 
combattre la guérilla était impérative 
et urgente. Selon lui, les Etats-Unis 
devraient jouer dans ce pays un rôle 
identique a celui qu'ils jouent actuel­
lement au Salvador : fournir de 
l'équipement et un entraînement in­
tensif aux forces armées locales. La 
situation guatémaltèque serait po­
tentiellement plus sérieuse que la 
salvadorienne car« la population est 
plus importante, l'économie est 
plus forte, et la position géographi­
que est plus critique dans un sens 
stratégique. Les implications d'une 
prise de pouvoir marxiste au Guate­
mala sont bien plus sérieuses qu· au 
Salvador ... Je crois que pas un seul 
gouvernement en Amérique n'est 
capable de faire face à l'attaque ac­
tuelle. Ils doivent pouvoir disposer 
d'une aide extérieure, car une aide 
extérieure est fournie à l'opppsi­
tion ... » /International Herald Tribu­
ne, 26 août 1982). 

Guatemala: 
vers la reprise 
de I'« aide» 

Officiellement, les Etats-Unis ne 
livrent plus d'armes au Guatemala 
depuis 1977 en raison des « viola­
tions des droits de l'homme» com­
mises par les militaires. Plus ou 
moins discrètement, c'est l'allié is­
raélien qui a pris le relais. Mais de­
puis l'arrivée au pouvoir, le 8 mars 
dernier, d'un nouveau dictateur, le 
général Rios Montt, l'administration 
Reagan tente de faire lever les ob­
jections du Sénat américain concer­
nant l'assistance au régime de Ciu­
dad-Guatemala. 

Rios Montt est membre actif 

Jean-Pierre Beauvais 

d'une secte chrétienne « fondamen­
taliste». Cet illuminé n'hésite pas à 
utiliser ses nouvelles fonctions pour 
tenter de faire partager ses « convic­
tions» à ses compatriotes. Il n'en a 
pas moins intensifié la pratique des 
massacres contre la population in­
dienne, majoritaire dans les cam­
pagnes. Un politicien démocrate­
chrétien, satisfait que Montt ait mis 
fin à la politique d'assassinats de 
membres de son parti, n'hésite ce­
pendant pas à déclarer : « Ce qui me 
préoccupe le plus, c'est que l'armée 
est en train de massacrer tous les 
Indiens qu'elle peut trouver>> /Inter­
national Herald Tribune. 17 /18 juil­
let 1982). 

Interrogé à ce sujet, le général 
Montt répond froidement : « Voyez­
vous, le problème de la guerre n'est 
pas seulement de savoir qui tire. 
Pour chaque tireur, il y en a dix qui 
travaillent derrière lui» /Internatio­
nal Herald Tribune, 30 juillet 1982). 
La tactique des militaires guatémal­
tèques n'est autre que celle de la 
« terre brûlée » mise en œuvre à 
grande échelle. Un village dans le 
nord du pays garde une liste de ses 
habitants exécutés par l'armée. En 
juin dernier, le chiffre de 400 victi­
mes était déjà dépassé; pour moitié, 
il s'agit de femmes et d'enfants (voir 
Rouge n° 1 028 : « Guatemala : 
Quand le New-York Times nous ré­
vèle la réalité »). Et il ne s'agit là, 
malheureusement, que d'un exemple 
parmi bien d'autres. 

Malgré tout, des plans sont en 
cours d'élaboration pour, une fois le­
vées les objections du Congrès amé­
ricain fournir une aide économique 
de 50 millions de dollars à Rios 
Montt et livrer des hélicoptères à 
son armée génocide. Déjà, le 6 août, 
le département d'Etat a requis 
250 000 dollars pour commencer à 

Scènes quotidiennes dans les campagnes salvadoriennes. 

mettre sur pied un vaste plan d'en­
traînement militaire ... 

Présence renforcée 
au Salvador 

Le 27 juin, l'administration Reagan 
a certifié devant une commission ad 
hoc du Congrès que le gouverne­
ment salvadorien était en train de 
faire des progrès sur la question des 
« droits de l'homme». Le principal 
argument à l'appui de cette affirma­
tion fut que ... 400 à 500 civils « seu­
lement » (sic!) sont massacrés cha­
que mois par les militaires salvado­
riens, ce qui constituerait une « di­
minution de l'ordre de 50 % » par 
rapport aux chiffres de 1981 ... 

Ces affirmations ont été contredi­
tes par I' American Civil Liberties 
Union pour qui: « Le gouvernement 
salvadorien n'a pas exercé de con­
trôle substantiel sur les actions ré­
pressives de ses forces armées ... La 
torture indiscriminée et le massacre 
de citoyens salvadoriens ont continué 
durant cette période et coutes les 
branches des forces de sécurité 
sont impliquées » /International He­
raid Tribune, 27 juillet 1982). La dé­
claration du 27 juin a néanmoins 
permis à Reagan de renforcer son 
aide à la dictature ; notamment par 
la livraison de chasseurs-bombar­
diers à réaction A-37, et !'::�traîne­
ment d'un quatrième batai!ion salva­
dorien._ 

A ce jour, les Etats-Unis ont en­
traîné trois bataillons salvadoriens : 
Atlacatl, entraîné en 1981 ; Belloso, 
entraîné à la base de Fort-Bragg; et 
Atonal, entraîné depuis le début de · 
cette année au Salvador même. 
C'est avec ces bataillons que l'armée 
salvadorienne a lancé une première 

offensive test courant mai dans la 
province de Chalatenango, au nord­
ouest du pays. D'autres ont suivi. 
Mais jusqu'alors les résultats sont 
maigres. Mi-juillet, le FMLN-FDR a 
annoncé qu'il contrôlait plusieurs 
routes principales dans les provinces 
orientales de San Miguel et d'Usulu­
tan, et qu'il continuait à contrôler les 
villes d'EI Carrizal et d'Ojo de Agua 
dans la province de Chalatenango, 
conquises le 28 juin. Les 5 et 6 août, 
les forces du FMLN ont attaqué des 
postes de l'armée à Osicala, dans la 
province de Morazan, et à El Paisa­
nal, près de la capitale. Les 7 et 8 
août, le FMLN a mis les forces de la 
dictature en déroute à Ciudad Bar­
rios, dans la province de San Miguel. 

Face à ces revers, la réaction des 
officiers américains « travaillant » au 
Salvador a été de demander 
l'augmentation du nombre de con­
seillers militaires au-delà de la limite 
actuelle - officielle et très théori­
que - de 55. Cette augmentation 
doit permettre la création d'équipes 
qui seraient basées aux quartiers gé­
néraux des brigades de l'armée sal­
vadorienne, dans tout le pays. Ac­
tuellement, la plupart des conseillers 
sortent le jour pour aller entraîner les 
soldats dans des camps, à proximité 
de la capitale. 

Une autre tactique, désormais mi­
se en œuvre par les Etats-Unis pour 
combattre le FMLN, est le dévelop­
pement systématique d'opérations 
conjointes des armées salvadorienne 
et hondurienne. Durant l'été, des 
troupes honduriennes ont pénétré 
dans le « no man's land» qui avait 
fait - entre autres raisons - l'objet 
de la guerre honduro-salvadorienne 
de 1969. « No man's land » situé au 
nord du Rio negro, dans la province 
de Morazan. Il s'agissait d'attaquer 

• 

des voies de ravitaillement du FMLN 
et certaines de ses bases, restées 
intouchées jusqu'à présent. 

La recherche 
de prétextes 

Le 11 août dernier, le Sénat améri­
cain a adopté une résolution violem­
ment hostile à Cuba, déclarant no­
tamment que 1< les Etats-Unis sont 
déterminés ... à empêcher par tous 
les moyens qui s'avéreraient néces­
saires, y compris l'usage des armes, 
le régime marxiste-léniniste de Cu­
ba d'étendre par la force, ou par la 
menace de la force, ses activités 
agressives et subversives dans tou­
te partie de cet émisphère ». Le ton 
est clairement donné. 

Or, l'un des prétextes à un direct 
et massif « usage des armes » pour­
rait bien être l'acquisition, dans les 
mois à venir, par le Nicaragua 
d'avions de chasse pour être en me­
sure de répondre aux agressions su­
bies de plus en plus fréquemment 
- notamment depuis la mi-juillet. 
Le 19 juillet, un avion sans signes 
d'identification venant du Honduras 
a tiré deux roquettes contre les dé­
pôts de pétrole du port de Corinto. 
Le 27 juillet. un nouveau bombarde­
ment aérien était dirigé contre la raf­
finerie de pétrole à l'ouest de Mana­
gua. Ces raids et d'autres ont mis en
évidence la faiblesse du Nicaragua 
face à l'aviation hopdurienne, équi­
pée d'une douzaine de chasseurs à 
réaction français. De plus, le Hondu­
ras doit prendre livraison dans un
proche avenir de six chasseurs bom­
bardiers américains A-37 et envisa­
ge d'acheter plusieurs nouveaux
chasseurs, des F-5 américains cette 
fois. 

Dans un entretien publié par le 
Washington Post du 29 juin 1982, le 
commandant Ortega, ministre nica­
raguayen de la Défense, a annoncé 
que son pays cherchait à acquérir 
des chasseurs, soit français, soit so­
viétiques (MIG). Selon Ortega, le Ni­
caragua ne peut évidemment « aspi­
rer à avoir une grande armée de 
l'air ... mais il a le droit et le devoir 
de disposer d'une aviation modes­
te». 

La réaction du gouvernement des 
Etats-Unis ne s'est pas fait attendre. 
Il a immédiatement - et ouverte­
ment - menacé d'attaquer le Nica­
ragua si des avions soviétiques de­
vaient être introduits dans le pays. 
Parmi les mesures qui pourraient 
être prises. !'International Herald 
Tribune cite selon des sources pro­
ches de l'administration américaine: 
« ... Action militaire US pour détruire 
les MIG, blocus ou quarantaine de 
Cuba et/ ou du Nicaragua, renforce­
ment des restrictions économiques 
envers ces deux pays, stationne­
ment temporaire d'avions et d'avia­
teurs de /'US Air Force au Honduras 
et en Colombie, livraison accrues 
d'avions aux pays amis, offensive 
politique sur la question des MIG 
dans l'Organisation des Etats amé­
ricains (OEA) et d'autres organisa­
tions internationales. » 

Plus que jamais, la vigilance sïm­
pose face aux manœuvres et aux 
menaces d'agression directe de l'im­
périalisme en Amérique centrale et 
dans les Cara'ibes. Plus que jamais, la 
solidarité avec les révolutionnaires 
de cette région est une nécessité. 
Oui, ils sont aux avant-postes d'un 
combat qui est aussi le nôtre. 


